Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



^ 



DU CONTRAT 

s O C 1 A Li 
OU 

P R I N C I P E S 

DU DROIT 

POLITIQUE. 
Par J. J. Rousseau ^ Citoyen 

de Genève. 



FocdcrU aequt* 



I>i<«na< leges. 

JEtuid. XI. 



Edition Sans Cartont , à laqutllt on a ajouté 

une Lettre de l'Auteur aujeul Ami qui lui 

refit dans le mondt' 



Y^l^ 



A AMSTERDAM, 

Chez Marc - Michel Rey. 

^— — W— ^— I ■ ■ '■ Il ■ I I ■ r^-mmmmmmmiimmmm 

AS. D c c. L X I I. 



:^ 



» s, '., 



>.';vTa3iVY 






. / V.' / I 



r •- r^^'-'- m) 



.. 1^ 



P. \ 



AVERTISSEMENT. 

K^ E petit Traité eft extrait 
d'un Ouvrage plus étendu , 
entrepris autrefois fans avoir 
confulté mes forces, & aban- 
donné depuis long^ - temps. 
Des divers morceaux qu'on 
pouvoit tirer de ce qui étoit 
fait , celui-ci eft 1^ plus con- 
ûdérable ,, & m*a paru le 
moins indigne d*etre offert 
au Public. Le refte n'èft déjà 
^lus. 
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PRINCIPES 

POLïTiaUÉ. 

Livre P rem ier. 

Je veux chercher fi dans Tordre 
civil ilpeut y avoir quelque règle 
d'adminiUfation légitime & fûre^ 
en prenant les hommes tels qu'ils 
font y 8c les loix telles qu'elles 
peuvent être : Je tâcherai tou- 
jours d'allier dans cette rechem 
c^e^tre que le droit permet avec 
ce que l'intérêt prefcrit, afin que 
la juftice & l'utilité ne ie trou* 
vent point divifées. 

A 



vex l'importaiïçe,- de mojtri fi^eti 
On msi (femandcm fi* jfe fui$.Friiï- 
ce ou Légiâateiur-poui^écrife'Àù^ 
la Politique Je^réponds ^enon, 
èc que c'eft pour cela que j'écris 
furlti^Politi^uei S»:j'.étôi&Rriàce 
ou Léçiflateur , Je ne perdrojs. 
pas mon temps à (Ëre ce^qu'U. 
, fautufs^ire j je le ferQis ^ oujeni;B( 
tairois. \ 

N4 CiToyEN 4!un:Étîit Jibre^: 
& membre du, Souverain , quçsU 
que foible influence que puifl^ 
avoir ma voix, dans les af]^res^ 
p^bliques5 ledroit d*y voter fïif- 
fttpour m'impoférle devoir de 
m'en inftruire. Heureux toutes] 
les fois que je médite fur les Goxir. 
vertiements , de trouver toujours • 
dans mes recherches de nouyelr 
les^'aifons d'ïiimer^celuidftj^îi. 
Pays t , . - ' 
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GEAPITRE L 

Si^ét dt ce- Premier Llirre^ 

L'flOMME eft: né IibrB:>. &: païr-^ 
tout il eft^ dan^j les fers; Tel fe 
CTQÎfr.lêL maître des autres ^ qui 
nef laiflo pâs^.dpâtire^plas efdanre' 
qu'eux.Commentxendban^smBnt' 
s'eft-il fait ? Je Tignore. Q.u'eft-' 
ce qui peut le rendre légiatîme ? 
Je crois pouvcdr f foudre cette 
queftion. 

Si je ne confiàèroiS q^lc la force 
&Veffet qui en *dért vô , je dirois: 
Tant qu'un Peuple eft contraint 
d*obéir & qu'il obéît , il fait bien; 
lî-t6t qu'il peut fecouer le joug 
& qu'il le fecoue y^ il fait encore 
if|^x : car^ recouvrant fa liber« 
jpâr le même droit qui la lui a 
ravie ^ ou il eft fondé à la repren- 
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are 9 ou l'on ne Pétoit point à la 
lui ôtcr. Mais 'Tordre focial efk 
un droit facré y qui fert de bafe 
à tous les autres. Cependant ce 
droit ne vient point de la natu* 
re ; il eft donc fondé fur des con<- 
ventions : il s'agit de favoir quel- 
leisfont ces conventions. Avant 
d'en venir4à je dois établir ce que 
je viens d'avancer. 
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CHAPITRE IL 

Des premières Sociétés* 

Là plus ancienne de toutes les 
fociétés & la feule naturelle , ell 
celle de la * famille. Encore les 
enfants ne reftent-ils liés au père* 
qu'auifi long'temps qu'ils ont be- 
Ibin de lui pour fe conferyer. Si^ . 
tôt que ce befoin cefîe, le Uft>(. 
naturel fe diflbut. Les enfants l 
exempts de Pqbéijflance qu*ik dé- 
voient- au père , le père exempt 
des foins qu'il devoit aux enfants^ 
rentrent tous également dans 
rindépendance. S'ils continuent 
de refter unis , ce p'eft plus natu- 
rellement^ c'eft volontairement i 
& la famille elle-même ne fe 
maintient que par convention. 
'Cette liberté commune eft 
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une eonféquence de la nature de 
rhomme. Sa première loi eft de 
veiller à fe pFopre eonfer vation ^ 
fes premiers foins font, ceiixrqu'il 
fe doit à lui-même ;& ^ Ti-tôt 
qu'il eft en âge de raifon, hii k\xl 
étant juge des moyens propres à 
le conferver ^ « de:wf€nt par4à fon 
propre maître- 

La FAMiLLEjeft donc y fi :ron 
veut, le premier modelé adesifo-- 
ciétés politiques ; lechef cftBima^ 
ge du pcre, le peuple dft 1*11111^ 
des enfants; & tous étant liés 
'égaux & libres, n'aliènent leur 
^liberté que pour leur utilité. Tou- 
te la diflfêrence eft que dans la 
famille Pamour du père pour fes 
•enfants le paye des foins qu'il leur 
rend , ^ que dans TÉtat leplaî- 
fir de commander fupplée à cet 
ampur que le chef n'a pas pour 
-ies peuples. 
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Crotius nie que tout pouvoir 
humain foit établi en faveur 
de ceux qui font gouvernés : 
11 cite Pefclavage en exemple. 
Sa plus confiante manière dé 
raifonner eft d'établir toujours le 
droit par le fait *. On pourroït 
employer une méthode plus con* 
féquente , mais non paspfhisfavo- 
rable aux Tyrans- 

ÏL iisT donc douteux, felori 
Grotius y fi4e genre homam ap- 
partient à une centaine d'hom- 
mes, ou il cette centaine d*hom- 
tnes appartient au genre humain; 
& il paroît dans tout fon livre* 
pencher pour le premier avis : 

* „ Les lavantes rech^chcs fur le droit 
public ne font ibuyenc que Thifloire des 
anciens abus » & on s^élt enc£|^mal-à-pro;, 
<, P09 quand on s^eft donné k peine de les 
M trop étudier. '' Traité manufcrit dettmérêti 
delà Fr. avec fes voijks ; parM" L. M.d*^ 
Voilà priciféœent ce qu'a fait Crouus^ 
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c'eft aufïï le fèntîment de Hob-^ 
bès. Ainfî voilà Pe(pece humaine 
dîvifée en troupeaux de bétail ^^ 
dont chacun à fon chef, qui le 
garde pour le dévorer. 

Comme un pâtre eft d*une na-^ 
ture fupérieure à celle de fon troiL- 
peau > les pafteurs d'hommes, qui 
lont leurs chefs > font auiïî d'u- 
ne nature fupérieure à celle de 
leura peuples, Ainfi raifonnoit, 
au rapport de Phiton y l'Empereur 
Caligula i concluant aflez bien de 
cette analogie que les Rois étoient 
des Dieux, ou que les peuples 
étaient ties bêtes- \ . * 

Le raisonjnement de ce Cali- 
gula revient àxeliii de Hobbès & • 
de Grotius. Ariftote avant eux 
tous avoit dit auflî que les hom- 
mes ne font point naturellement; 
égaux y mais que les uns naiflfent 
pour Tefçlava^ & leS autres pour 
la domination. ' 
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Aristote avôit raifon j maî< 
il prenoit TefFet pour la caufe: 
Tout homme né dans l^efdavage 
nait pour Tefclavage y rien n'eft 
plus certain. Les efclaves perdent 
tout dans leurs fers y jufqu'au dé- 
fit d*en fortir : ils aiment leur fer- 
idtude comme les compagnons! 
d^UIyfle aimoient leur abrutiife- 
meifè*. S*il y a donc des efclatei 
par nature y c*eft parœ qu'il y a 
eu des efclaves contre nature. Là 
force à fait les premiers efclaves^ 
]éur. lâcheté les a perpétués. 
- . Je n'ai rien dit du Roi Adam^ 
ni de VEmpereur Noé y perç d« 
trois grands Monarques qui fe 
\>attagerent Tunivers, comme fi* 
rent les enfants de Saturne^ qu'on 
a cru reconnoître en eux'^ J'efpe- 
re qu'on m0 Içaura gré de cette 

* Voye2 un petit traité de Plutarque inû- 
culé : Qu9 Us létcf ufint df la raifoiu 



modération,; car ^ <lcfçendant dî- 
reûement de l'un de jces Pnnœs , 
^ pçîit-êjtre de; Jà .branche aînée^ 
gue fçaîs-je fi ,par k'véïification 
des titres je ïw jme trouverons 
point le légitime Roi du. genre 
humain? Qnoîqu'ilen foit, on ne 
peut difconvenir qu'Adam n'ait 
été Souverain du inonde , com^ 
me RobiriÉbn de .fem ïlle , optant 
qu'il en fut le feul ji^bitaoît ; & 
«e qu'il y avoitde)CO0nh0de dans 
pet JEnïpire:,/étoit que lerMonar^ 
que affuré fur fon tr&ne if avoit 
^ craindre ni rébellions ^ ni guér- 
ies > ad confpirateurs. 
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CHAPITRE m. 1 

Du'rDroit duplusjort. 

LE.TLXTs^fort n'eft jamais aflez 
fortrpourtêtr&toujoùrs'le nfeître. 
S'il netmnsfonncfa force en droit» 
& rofaéîflance en devoir. De^lalé 
dioitMu plus fort; droit pris iro- 
niquement ^ en lapparenice ScVéôi- 
lement ' établi enipnncîpe: tVkiit 
ne' nous ^pUquera -^t - on jan^ 
ce mot? La forceeft unepuiflanGc 
çKyfique ; je ne vois point quelle 
moralité peut réfulter» de 'tes ef- 
fets- Céder àla force eft un aéle 
de iiéceffité,:non de volontés 
c'eft tout au plus un adle de pru- 
dence. En quel fens pourra -ce 
être un' devoir ? 

SirpposoNS un moment ce^ pré- 
tendu droit. Je dis qu^il n^en ré^ 



fuite qu'un galimathias inexpli- 
cable. Car fi tôt que c'eft la force 
qui fait le droit ,- TefFet change 
avec la caufe ; tpijte force qui 
furmohte k première ^ fuccède à 
fon droit* Si tôt qu'on peut défo- 

béir ^tapùnémènt V .on .k^peut 
légitimement j & puifque le plus. 
fortà.tôujbursTaifon ^ il ne s'agit 
que de faire en forte qu'bfl fpit 
le plus fort. Ôr qu'cft - ce qu'un 
droit qui . périt qûàiid lia ; forc^ 
^èC[e.? S'il -faut obéir par force y 
on n'a pas befoin cl'ôjbéir par dç-j- 
voir i & fi Fon n'eft plus forC^ 
d'obéir y on n'y eft plus obligé* 
On voit doncqùe ce mot de droit 
n'ajoute rien à la force j il ne 
iîgnifié ici rien du tout. 

. Obéissez laux Puiflances. Si 
cela veut dire , céjdez à la force y 
le précepte eft bon y mais fuperjflu ; 

jç répons qu'il ne fera jamais vio^ 




Je. Toute puifTance vient de Dieu J 
je TaYouè ; mais^ toute maladie 
en viefttiauffi. Eft-ce à dire qu'il 
foit défendu d'?ppellér le Méde- 
cin? Qii*un brigand me furprenne 
au côiii d'un bois i non feule- 
ment ii faut par force donner 
larbourfe y mais quand je pour*» 
rois la fouflraire 3 fuis-je en con- 
fidence oblige de la donner? Car 
enfin le piftdbt qu'il tient eft au& 
B une puiflance. 
r - Convenons donc' que force 
tieÙM pas droit j de qu'on n'eft 
cd>%é d'obéir qu'aux puiflances 
légitimes. Ainfi ma queftion pri- 
mitive revient toujours» 
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CaAPITRE LV- 

De rE/clavagâi 

ptJiSQu- AUQUN homme n'a une 
autorité naturelle fur- fo» fem*» 
blable y & puifque la fbf ce. net 
produit aucun droit , reftentidonc 
les. conventions pour bafer de 
toute autcvité légitime parmilœ 
hommes. 

Si un particulier , dit Gmtius , 
peufc aliéner fa liberté & fe rendre 
efclave. d*un. maître,. pourquoi 
tout un peuple: nei poerroit^il 
^as aliéner la fienne>&rfe rendre 
fujet d'un Roi ? Il y a là bien 
des mots équivoques qui a\iroient 
befoin d*explicatibçt^ mais tenons- 
nous-en à celui.d'!à//V/x^r. Aliéner 
c'eft donner ou vendre. Or un 
homme^qui fe fait efclave d'un 



ftutre^ ne fe donne pas> il (o 
vend y tout au moins pour fa 
iubiif^nce; mais un peuple pour-: 
quoi fe vend-il ? Bien-loin qu'wir 
Kol fournMTe à fes fujets leur ful>« 
flilance^.il ne tire la iienne que 
d'eux y 8c félon Rabelais » un Roi 
ne vit pas de peui Lefr fujets 
donnent donc ' l&at petfonne ài 
condition qu^bn prendra anflî* 
leur bien ? Je ne vois pas ce qu'il 
leur refte ^ cpnferven 

On DIIlA<q^e le dépote aflunc" 
à fes^fujets la tranquillité civile. 
Soif }, maisr qu*,y gagpent^ils > fi 
les guerre quçr fon ambition leur 
attire^ fi footinfatiat^e, avidité f 
fi., les- vexations, de fon! miniilêc& 
ks défolent plus que rieferoienfr 
leurs, diflfcaitioné; QjiYg^gnent»^ 
ils^ fi cette trai^quillité même 
eftune d^^lçuïs miferesr? On.v*ii 
tfi»ïquiUe.a,ufii dam les cachoJbsi 



«h êft-ce afle2 pour s*y trouver 
bien ? Les Grecs y enfermés dans 
Pântre du Cyclope, y vîvoient 
tranquilles , en attendant que 
leur tour vînt d*être dévorés. 

Dire qu'un homme fe donne 
gratuitement , c'eft dire une 
chofe abfurde & inconcevable; 
un tel aâ:e eft illégitime & nul > 
par cela feul que celui qui le fait, 
n'eft pas dans fon bon fens. Dire 
la même chofe de tout un peu- 
ple , c'eft fuppofer un peuple de 
foux : la folie ne fait pas droit. 

Quand chacun pourroit s'a- 
liéner lui-même ^ il ne peut aliéner 
KS enfants ; ils naiffent hommes 
& libres i leur liberté leur appar- 
tient , nul n'a droit d'^n difpofer 
u'eux. Avant qu'ils ibient en 
ge de raifon y le père peut ^n 
leur nom stipuler des conditions 

jpour leur coniervation , pour leur 

bien 
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bien-être ; mais non les donner* 
irrévocablement & fans coridi- 
tion; car un tel doneft contraire 
aux fins de la nature > Se paflè 
les droits de la paternité. 11 fau- 
droit donc pour qu'un gouver- 
nement arbitraire fût légitime^ 
qu'à chaque génération le peuple 
fût le maître de l'admettre ou 
de le rejetter : mais alors ce 
gouvernement ne feroit plus ar* 
bitraire. 

Renoncer à fa liberté ,. c'eft 
renoncer à fa qualité d'homme > 
aux droits de l'humanité > même 
à fes devoirs. 11 n'y a nul dédom- 
magement poffible pour quicon- 
que renonce à tout. Une telle 
renonciation eft incompatible 
avec la nature de l'homme ,. & 
c'eft ôter toute moralité à fes; 
a<5tions que d'ôter toute: liberté: 
k ùu v<î^t;é. Ëniîa; c'eâ: unfi^ 





icdiïvention vaine & contradic- 
•toire ^ de ftipûler d'une part une 
autorité abidkie , & de ^Pautue 
'une obéiflance fans bornes. N-eft- 
41 pas dair qu'on n?éft engagea 
-rien enwrs celui dont on a droit 
r de tout exiger , '& cette feuk 
xondition , fans éc^valent^ fans 
/4klmnge , .îi&!injptîne*-tvelle:pas la 
vnuHite^^de l'aéfe? Car Kjiiielidrjoit 
-inoïïJèfdave:auroit-ril contre moi > 

puifque tout ce qu'il a m?appar- 

Jtiènt,i& quefon droit étant le 

rjnien^ ce xiroit de moi contre 

moi-même efl im m<ic . q^ii n^ 

•aucun fens? 

Grotius & les autres tirent 
-de la guerre un autre origine du 
prétendu droit jd'efclavage. Le 
vainqueur ayant j * felon^ux ^ile 
droit de tuer le vaincu , telui-^:i 
peut racheter fa vie-aux dépms 
: de 1a libesté 9 -conYention«4'a«i^ 



*tant plus légitime qu'elle tourne 
ay profit de tous deux. 

Mais il eîl clair que ce pré- 
"^tendu droit de tuer les vaincus , 
neréfulte eh aucune fnariierede 
Tétat de guerre, par cela feul 
que lesiiommes vivant dans leur 
-'primitive indépendance , n'ont 
-point entrée eux de report aflez 
Gonflant rieur con^ftituer ni Tétat 
'de-paix, ni Vétat de guerrej ils rie 
"font point naturellement enne- 
mis. 'C*eft'le rapport des chofes , 
^6c non des liommes ^ qui conftir- 
<tue la guerfe i & Tétat de guerre 
^e pouvant maître des fimples 
'éclations perfbnnelles > mais feu- 
lement des relations réelles y h. 
'"guerre privée ou d*homme à 
'^'liëihme nepeut exîfter , ni dans 
^çtat de nât;ure où il n*y a point 
^e pr-opriéiè ccrhftànte ^i ni dans 



rétat fociat où tout eft Ibiisj; 
Pautbrîté. des loix. / , . 

Les combats particuliers , les^ 
4uelis> les reneontre?, font -des 
adles^ qui né conftituent pf>int 
un état ; ôc. \ regard de? guprres 
privées y aiitorifées par les étar* 
bliffements de Louis IX,, Roi de^ 
France ;, &furpeodue?par la paix 
de Dieu 3, ce font des abus àvL 
gouvernement féoda^..>. fyiîlênie^ 
abfurde s'il en fut jamais y cor\-^ 
traire aux principes du droit na-» 
turel >. & à toute bonne politique. 

La guerre n'efl donc point, 
une rélatioji. d'homme à iiomme^ 
mais une réiatiea d'état à état ^. 
dans laquejlç les. particuliers ne 
font ennemis qu'accidentelle;- 
ment >. non point comme hom-* 
lEnes ,, ni même, conune. citoyens > 
m^iç çomnie foldats ; non poinc 

comxrie membte^ 4e k vlxxx^ 



mais comme fes défenfeurs, Enfin 
chaque Etat ne peut avoir pour 
ennemis que d'autres Etats^ Se 
non pas des hommes ,, a|xendu 
qur'entre chofes de diverfes^^ nja- 
tures X o^ ^^ pçut fixer aucufr 
yrai rapport. ' : » 

Ce principe eft même coiir- 
forme aux m^J^imes établies d^ 
tous les temps&à la pratique confr 
tante de tous les peuples golicés.. 
Les déclarations de guerr]^ font 
moins des avertiflemens auxpuif* 
^nces qu'à leurs fujets. Uétraiv- 
ger 3^ foit Roi 3^ foit particulier ^. 
loit peuple , qui vole > tue au dé^ 
tient les fujets fans déclarer la 
guerre au Ppuce, n'eft pas un 
eimemi > c'eA un brigand. Mê- 
jjfie en pleine guerre un prince jull^ 
s'empare bien en. pays dniiemîd(^ 
,tout ce, qui appartient au public^, 
jPWK 4 r^fpç^ l^per/opnç âf^^ 



înens des particuliers ; il refpefte 
des droits fur léfquels font fondés 
^es'fiefts. Lafihdela guefre étant 
la deftruâtiori'de TEtàt enhémî, 
on a droit id^en-tucr^les défénfeurs 
tant qu- ils ont lcs.arhiesf à la mairi; 
mais fi-Jtôt qu'ils les pofent & fe 
i^éndent, cefent d'être ennemis 
<5h 'îttftniments de rérinemi , ils 
rç'devièiinéht "èmplôment îiom- 
•rtesy&ronn'à'iilus d^rt^rpit^ftir 
leur vîe.'<iùelqueTdis ôn-i)eut tutfr 
'VEt2tt fans tuer un ïeûl €e (es 
imembres : -Or la guerre ne donnt 
^aucun droit quine-fort itéceflaiœ 
à ia fin. 'Ges^rincipes ncifottt-pas 
■ceux de ©rôtiits ; ils ne font pas 
'fondés fur dès autorités dePoëtes^ 
Tuais ils déirivent de k natures 
des chôfes y & font fondés fur la 
iTâifon. 

AViGÀfiD du droit â^t xotî- 
i^xiêttf i ilïiHud'autrelandêmertt 








que la Loi du plus fort. Si k guer- 
re ne donne point au vainqueur 

ilé'dfoit dé maffacrer les peuples 
vaincus, ce droit qu'il n'a pa^, 

•ne peut'foîider celui de les afler- 
Vir. On n'a le droiit de tuer l^enne- 

cî¥ii,que quand on ne peut le faire 

- éfclave ; le droit de le faire efcla- 
^ve ne vient donc pas» du droit 4e 
-le tuer : C'èft donc un échange 
-inique de-lur faire acheter au prix 

- de fa liberté^ fe vie- fur laquelle on 
n'a aucun droit. En itablifiàht 
le droit de vie'& de mort fur le 

-•droit d'efclavage y &?le droit d'^f- 

clavage fur le droit de vie & 4e 

f "mort y n'eft-il pas clair qu'on 

' tombe dans le- cerclé vici^tti ? •' 
En SUPPOSANT même ce terri- 
ble droit 'de tout tuer 3 je dis 
-iqw-tinefèlave fait à la guerre y 4u 
'-^tiit ^e%^c conquis y -n^^eft^ ternira 
^'là^'^du^^m'^nTefs ïbn maître ^ 
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qu'à lui obéir autant qu'ily eft 
forcé. En prenant un équivalent 
à fa vie, le vainqueur ne lui en a 
point, fait grâce : au lieu de le 
tuer fans fruit il Ta tùé utilement. 
Loin donc qu'il ait acquis fur Iiii 
nulle autorité jointe à la force y 
f état de guerre fubfifte entre eu^x 
comme auparavant y leur réla-* 
tion même en eft Teffet, & Fiif- 
fage du dtoit delà guerre nefup- 
pofe aucun traité de paix. Us ont 
fait une convention ; foit : mais, 
cette convention j loin de dé-^ 
truire Tétatt de guerre > en fup- 
pofe la continuité. . 

A I N Si , de quelque fens qu'on 

enyifage les chofes, le àroit d'c^ 

...çlavage eft. nul^, non feulement 

|)iarçe qu'il eft. illégitime. > tà^^ 

: iparce qu'il eft abfurde & ne iigni^ 

j^Èeripn. Ces mots, ejçlavage fie 

, drm^ÏQWL cça^adi^irjss.î; Ils, 
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^^excluent iputuellémèM. ^ôîc 
d'un homme à un homme , foit 
d'un homme à un peuple , ce diC» 
cours fera toujours égalemenç 
jnfenfé. Je fais avec toi une con^ 
-verULQn toute à ta c/iarge & tdutc 
à mcn profit y que j^chfervtrai 
feuvt quii me plaira , & que ttt 
fihjirveras taiit quil me plaira^ 

- GHAPITRE V. 
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QiiUljaut toujours remonter ' a. 
une première convention. 

' - • ^ 

Ou AND j'accordetois toutt:e que 

J'ai réfuté julqu'ici , les ifautents 

du defpotifme n'en leroi^int. «pas 

plus avancés. ,11 y atim [tcw^jours 

\me grande diffén^nce entre fot^- 

mettre une multimde , & régk 

rtine fociétè. <ILue tdes'. hommes 

vépars foientXiicctaflVviebiQrir afiôt- 

C 



^'^ un feul , em quelque hoiri-^ 
bre qu'ils puifîent être, je ne vois 
là qu'un maître & des efclaves y 
jcjt^ vois point un peuple & fon 
dbfif i c'eft y fi Ton veut y une agré.. 
gation y mais non pas une aflo- 
ciation ; il n'y a là ni bien public 
ni corps politique. Cet Homme y 
eût-il aflervi la moitié du monde, 
n'çft. toujours qu'un . particulier j 
fon intérêt , féparé de celui des 
autres , n'eft toujours qu'un in- 
térêt privé. Si ce même homme 
vient à périr y fon Empire après 
lui refte épars & fans liaifon, com- 
me un ch^nèfe diflbut & tombe 
en un tas de cendres -, après que 
le fai l'a confumé- 
r \Jn p e u p i. e 5 dit Grotius , 
peut fe donner à un Roi. Selon 
Grotius un peuple eft donc un 
peuple avant de fe donner à un 
Roi. Ce don même eft un afte 
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cîvïl , il fuppofe une délibératîoa 
■publique. Avant donc que d'e- 
xaminer Tade par lequel un peu- 
ple élit un Roi , il feroit bon d'e- 
xaminer Tafte par lequel un peu* 
pie eft un peuple. Car cet a6le 
étant néceflairement antèrîçïir à 
Vautre • eft le vrai fondement de 
la ibciété. 

En eftet 5 s'il n'y avoit 
point de convention anté- 
rieure 5 oà feroit , à moins que 
réleftion ne fut unanime , l'o- 
bligation pour le petit nombre 
<ie fe ibumettre au choix du 
grand , & d'oii cent , qui veulent 
\v\ maître, ont-ils le droit de vo- 
ter pour dix qui n'en veulent 
ppint? La loi de la pluralité des 
fuffragçs eft elle-même unétablit- 
iemjsnt de convention ,& fuppofe 
au moins une fois l'unanimité. 

Ca 
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CHAPITRE VI. 

Du Pacic JociaL 

Je SUPPOSE les hommespar- 
venus à ce point où les obftacles 
qui nuifent à leiur confervation 
dans rétat de nature , rempor- 
tent par leur réfiftance fur les for- 
ces que chaque individu peut em- 
ployer pour fe maintenir dans cet 
état i alors cet état primitif ne 
peut plus fubfifter , & le genre 
humain périroit s'il.ne changeoit 
la manière d'être. 

Or, comme les hommes ne 
peuvent engendrer de nouvelles 
forces , mais feulement unir & 
diriger celles qui exiftent, ils 
n'ont plus d'autre moyen pour fe 
conferver , que de former par 
agrégation une fomme de forces 
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.<fui puiflTe remporter fur la réfîil 

tance , de les mettre en jeu p*ar 
un feul mobile & de les faire agir 

-de concert. 

Cette fomme de forces ne 

peut naître que du concours de 
plufieurs : mais la force & la lir- 
berté de chaque homme étant les 
premiers inftruments de fa confer- 

-vation y comment les engagera- 

-t-il fans fe nuire , & fans négli- 
ger les foins qu'il fe doit ? Cette 
difficulté ramenée à mon fujet 
peut s'énoncer en ces termes. 

yy Trouver une forme d'af- 
^y fociations qui défende & pro* 
yy tege de toute la force commu- 
3, ne la perfonne &. les biens de 
35 chaque affocié y & par laquelle 

■ yy chacun s'unifTant à tous n'o- 
^^béiffe pourtant qu^à lui-même & 

: 3,refte auflî libre qu'auparavant?*^ 
Tel eft le problème fondamental 



4ont le contrat focial donne Êi 
fclution. 

Les cLAVsfiS de ce contrat 
font tellement déterminées par 
k nature de Taâe que la moindre 
modification les rendroit vaines 
& de nul effet j en forte que^ 
bien qu'elles n'aient peut-être 
Jamais été formellement énon- 
cées , elles font par-tout les mê- 
mes , par-tout tacitememt admi- 
fes 6c reconnues j jufqu'à ce que ^ 
k pafte focial étant violé , cha- 
cun rentre alors dans fes premiers 
•^ droits ôc reprenne fa liberté na- 
• turelle^ en perdant la liberté 
conventionnelle pour laquelle il 
y renonça. 

Ces clauses bien étendues fe 
réduifent toutes à une feule y fa- 
voir l'aliénation totale de chaque 
aflbcié. avec tous fes droits à toute 
k cqnimunautér Car premières 



ment y chacun fe donnant tour 
entier > la condition eft égalet 
ppuFrCOUSv>.& la! condition étant 
égale pour touS), nul n'a intérêt 
de- la rendre onéreufe aux autres. 
De plus, Faliénation fefai-i 
fant (ans réferve y l'union eft auffî 
parfaite qu'elle peut Têtre Ôc nul 
aifocié rifa plus rien à réclamer ô 
Can s'il reftoit quelques ^droitd 
aux: Ip^tKïilièrS' 5 comme il n'y 
auroit auc^n fupérieur commun 
qui pût prononcer entre eux & 
le public y- chacun étant en queU 
qliepoiat fon propre y )uge psréten- 
droit bien-tôti'êtDcen tousi l'état 
de xxature fuÈMeriDit ;& Faifocià^ 
tion deviendroit nécdikirçment 
tyrannique où vaine.* ^ ' 

. Enfjn. chacun fei;dctfïftattt U 
tous ne fe donne à perfonne ; 
& comme il n'y a pas un afîbcié 
4ur lequel oh n^^cqûiere le nsème 

C4 



droit qu'on lui cède fur foi , ©ii 
gagne l'équivalent de tout ce 
qu'on perd , & plus de force pour 
conferver ce qu'o»^ a. 
.' Si DONC on écarte' du pafte 
fôcial ce qui n'eff pas^-dfe fôn ef- 
fence 5 on trouvera qu'il fe réduit 
iux termes fuivants. Chacun de 
JliQii/ met en commun fi^ perfbn^ 
ne & toute fa puhffknce fous Id 
fiiprêine direâionde la^volonti 
générale / & nous recevons en 
corps chaque membre comme par^ 
tie indivifiblc du tout. ; - i 

. A l'instant 5 au lieu de la 
peffoinne particdiere de chaque 
contraftaût; ^ \ «t adfe d'aflbcia-^ 
îiçn produit un corps moral & 
coUeftif 3 compofé d'autant de 
«lenjibfej que Taffemblée a de 
voix; lequel reçoit de ce même 
adte fqn unité ^ fon moi commun ^ 
fa vie 6ç fa volpnté. . Cette perfoit- 



ne publique , qui fe forme aîniî 
par Tunion de toutes les autres 5 
prenoit autrefois le nom de Cité* 9 
&c prend maintenant celui de 

* Le vrai fens de ce mot s'eft prefque 

entièrement e0acé chez les modernes ; \^ plu* 

^rt prennent une ville pour une Cité 6c ua 

i>ourgeois pour un Citoyen. Ils ne (avenc pu 

que les^maifons font la Ville mais que fes 

'Ciroyens font la Cité. Cette même erreur 

-coûta cher au refois aux Carthaginois» Je n*âi 

«pas lu qiie le titre de civts ait Jamais étédoo» 

né aux Tuiets d^aucun Prince» pas même ax>- 

ciennemenc aux Macédoniens , ni de nos jours 

aux Ânglois » quoique plus prés de la liberté 

'ique tous les ancres. Lq% lèuls François preo- 

j}ent tout familièrement cenomdeO'r£S)^fffi^ 

parce qu^ils n^en ont aucune véritable idée^ 

comme on peut le voir dans leurs Didkioa* 

naires» fans quoi ilitomberoient en Tufur- 

liant dans le crime de Léze- Majefté: ce nom 

chez eux exprime une vertu & non pas un 

droit. Qaand Bodin a voulu parler de nos 

Citoyens & Bourgeois , il a fait une lourde 

bévue en prenant les uns pour les autres. M» 

d^Alembert ne s'y eft pas trompé « 8c a bien 

didingué dans ion article Genève les quatre 

ordres d*hommes » [même cinq, çn y comptant 



T^e'publique ou de corps politique ^ 
lequel eft appelle par fes membres 
Etat x{mnà.i\ eft paflîf > Souv^ain 
quand il efl aétif , PuiJJance txi 
le cpmparant à fes femblables. 
A regard des aflbciés ils prennent 
coUedkivement le nom àt peuple y 
& s'appellent en particulier Cito^ 
yens , comme participant à Tàu- 
torité fouveraine ^ôc Sujets conv 
me fôumis aux loix de TEtat. 
Mais ces termes fe confondent 
fouvent & fe prennent Tun pour 
l'autre ; il fuffit de les /avoir 
diftinguêr quand ils font emplo*» 
.yé$ dans toute leur précjfiph. , 

les fimples étrangers >] qui font <ïans notre 
ville ^ 8c dont deux feulement compofenc 
la République. Nul autre auteur François » 
que je fâche» n'a compris U vrai fens du 
i&ot Citoyens, 



CHAPITRE VIL 

Du Souverain, 

Qn voit par cette formule 
que Taôe d'aflbciation renferme 
un engagement réciproque du 
public avec les particuliers, & 
que chaque individu 5 contrac^ 
tant 5 pour ainfi dire > avec lui- 
même y fe trouve engagé fous un 
double rapport; favoir, com- 
me membre du Souverain envers 
les particuliers , & comme mem- 
bre de TEtat envers le Souverain. 
Mais on ne peut appliquer ici la 
maxime du droit civil , que nul 
n'eft tenu aux engagementa pris 
avec lui-même i car il y a bien 
de la différence entre s'obliger en- 
vers foi y ou envers un tout dont 
aafait partie* 



Il F au t remarquer encore que 
la délibération publique , qui 
peut obliger tous les fujets en- 
vers le Souverain , à caufe des 
deux différents rapports fous lef- 
quels chacun d'eux eft envifagé ^ 
ne peut y par la raifon contraire, 
obliger le Souverain envers lui- 
même, & que, par conféquent, 
il eft contre la nature du corps 
politique que le Souverain s'im- 
pofe une loi qu'il ne puifle enfrein- 
dre. Ne pouvant fe confidérer 
que fous un feul & même rapport , 
il eft alors dans le cas d'un par- 
: ticulier contractant avec foi-mê- 
me : par où Ton voit qu'il n'y a 
ni ne peut y avoir nulle efpece 
de Loi fonaamentale obligatoire 
pour lef corps du peuple , pas 
' même le contrat focial. Ce qui 
ne fignifie pas que ce corps ne 
puifle fort bien s'engager envers 



autrui en ce qui ne déroge point 
à ce contrat; car^ à Tégard de 
l'étranger 5 il devient un être fim- 
ple , un individu. 

Mais le corps politique où le 
Souverain ne tirant fon être que 
delà fainteté du contrat ^ ne peut 
jamais s'obliger y même envers 
autrui , à rien qui déroge à cet 
aâ:e primitif, comme d'aliéner 
quelque portion de lui-même ou 
de fe foumettre à un autre Sou- 
verain. Violer l'afte par lequel 
il exifte , feroit s'anéantir ; & ce 
qui n'eft rien , ne produit rien. 

Si-t6t que cette multitude 
cft ainiî réunie en un corps , on 
ne peut pffenfer un des .membres 
fans attaquer le corps ; encore 
moins ofFenfer le corps fans que 
les menibress'en reffentent. Ainfi 
le devoir & l'intérêt obligent 
légalement les deux parties con* 
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traâantesàs'entre-aider mutiieW 
lement , & les mêmes hommes 
doivent chercher à réunir fous ce 
double rapport tous les avanta- 
ges qui en dépendent. 

Or LE Souverain 5 n'étant for- 
mé que des particuliers qui lo 
compofent , n'a ni ne peut avoir 
d'intérêt contraire au leur j par 
conféquent la puiflançe fouve- 
raine n'a nul befoin de garant 
envers les fujets , parce qu'il eft 
împoflîble que le corps veuille 
nuire à tous fes membres ; & nous 
verrons ci - après qu'il ne peut 
nuire à aucun en particulier. Le 
Souverain , par cela feul qu'il 
eft, eft toujours tout ce qu'il doit 
être. 

Mais il n'en eft pas ainfi des 
fujets envers le Souverain ^ au- 
quel malgré l'intérêt commun y 
jrien ne répondrait de leurs enga* 
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gémens s'il ne trouvoit des mo* 
yens de s'afllirer de leur fidélitéà 
En effet chaque individu 
peut comme homme avoir une 
volontaé particulière , contraire ou 
diflèmblable à la volonté géné^ 
raie qu'il a comme Citoyen* Son 
intérêt particulier peut lui par- 
ier tout autrement que l'intérêt 
commun ; fon exiftence abfolue 
& naturellement indépendante 
peut lui faire envilager ce qu'il 
;doit à la caufe commune com- 
me une contribution gratuite , 
dont la perte fera moins nuifible 
aux autres que le payement n'en 
eA onéreux pour lui ; & regar^- 
dant la perfonne morale qui conf- 
titue l'Etat ^ comme un être de 
raifon , parce que ce n'eft pas un 
homme ^ il jouiroit des droits du 
citoyen fans vouloir remplir les 
devoirs du fujet i injuftice dont 
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le -progrès cauferoit la ruine du 
corps politique- 

Afin donc que le paâ:e focial 
ne foit pas un vain formulaire y il 
renferme tacitement cet engage- 
aient qui feul peut dorineir de. la 
force 'aux autres, que quicon- 
<jue refufera d'obéir à la volonjté 
:générale, y fera contraint par tout 
le côfps ; ce qui ne fignifie. axitre 
. chofeiinon qu'on le forcera d'ê- 
tre libre : car telle eft la condi- 
tion qui donnant chaque Citoyen 
à la Patrie le garantit de toute 
dépendance perfonneile j condi- 
tion qui fait l'artifice & le jeu de 
la machine politique , & qui feule 
rend légitimes les engagements 
civils y lel'quels fans cela feroieru 
.abfurdes y tyranniques y ôcfujets 
aux plus énormes abus. 

■ ' 4 J. " 

CHAP. 
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CHAPITRE VIIL 

De l^Etat civiL 

(^E PASSAGE de rétat de natiirs 
à Vètat civil produit dans Thom- 
me un changement très-remar- 
quable, en fiibftituant dans fa 
conduite la juftice à Hnftinft, & 
donnant à fes avions la moralité 
qui leur manquok auparavant, 
C'eft alors feulement que la voix 
tlu devoir fuccédant à Timpul- 
fion phyfique , & le droit à l'ap- 
pétit 5 rhomme , qui jufqucs là 
jR'avoit regardé que lui-même , 
fe voit forcé d'agir fur d'autres 
principes , & de confulter fa rai* 
Ion avant d'écouter fes penchants. 
Qiioiqu*ilfe priw dans cet état dé 
J)lufieurs avantages qu'il tient 
-de la nature^ il en regagne da 
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il grands y fes facultés s'exercent 
& fe développent 3 fes idées s'é- 
tendent^ fes fcntknentss'enno- 
bliflent , fon ame toute entière 
s'élève à tel point y. que fi les abus; 
ie cette nouvelle condition ne: 
le dégradoient fou vent au def. 
ibus de celle dont il eft forti y il 
devroit bénir fans ceflè. Tinftant 
heureux qui l'en arracha pour ja»^ 
mais 5 & qui y d'un animal ftupi- 
de & borné, fit un être intelligent 
& un homme. 

Réduisons toute cette balan- 
ce à des- texmes faciles à. compa- 
rer. Ce que Ifhomme perd par le 
contTat focial y. c'eft fa liberté, 
naturelle & un dr-oit illimité à 
tout ce qui le tente &. qu'il peut 
atteindrai ce qu'il: gagne ^c'eft 
k libeirté civile & la propriété de. 
tout ce qu'ilpoflede. Pour ne pas 
ie tromper dans ces coœpenfgs^ 



tioas y il faut bien diftinguef la 
liberté naturelle qui n'a pour bor- 
nes que les fbrœs de Pindividu y 
de la liberté civile qai eft limitée 
par la volonté générale , & la 
poflfeflîon qui n^ieft que l'effet de 
la force ou le droit du premier 
occupaait, de la propriété qui 
ne peur être fond^ que fut wl 
titre pëfitiE . - ^ 

OwF.FOjDiKBîai^ fuit^cé quï pré- 
cède. aLJoBtter à.ii'acquisrde l^étar 
civil,, la liberté morale , qui 
fciéQ xend l'iiomme vraiment 
-aiaîtrfedb iai f czrÀ'immlfioé. 
îdu feuli appétit cfrefclavage y 8c 
.i'tdwfaWanœ àîlaniot qu*«>n s'êA 
•^^qfcÉite. y dl. liberté- Mais jfc 
fi'cn fti'idéjà que trop dit iiir cet 
jdTtkk., &laf^!is |d^i)o^bpkîqii6 
4u[ixinb ii&àr^é' iC^&r^ J^i^' ici de 
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/ CHAPITRE IX. 

^ - ■' Du Dama,! ne recL 

ÇJtiAQtJE membre de la com>- 
munauté fe donne à icUe au mo- 
ment qu'elle fe forme ; tel qu*fl 
jfe. trouve ^ aaÊkùd&raent y lui & 
toutes fes forces y dont les biens 
.^u'il pofTede ; font, partie. Ce 
n^^il pas que; par cet a£te la 
poffeflîojx change -de na tiare en, 
changeant de mains, & devienne 
propriété dans^ celles du Souve- 
rain : mais comme les' forces îdc 
la, Cit^ • fpnt incomparablement 
plus grandes qiié celles d^iih par- 
ticulier- > la poffeflîori publique 
eft aufSi dans k. fait plus . fbrc^ 
& plus irrévocable 5 fans être plus 
légitime y au moins cour les 
étrangers. Car TEtat y à Tégard 
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de fes membres y -eft maître de 
tous leurs biens par le contrat 
•facial y qui dans TEtat fert de 
bafe à tous les droits ; mais il ne 
Teft à regard des autres Puit- 
fances , que par le droit du pre- 
-mier occupant ^ qu'il tient des 
particuliers. 

Le droit de premier occu- 
pant j quoique plus réel que celui 
du plus fort 5 ne devient un vrai 
droit qu'après Tétabliflement de 
celui de propriété. Tout homme 
a naturellement droit à tout ce 
<\\xi lui eft néceffaire ; mais Taéle 
pofitif qui le rend propriétaire 
de quelque bien > l'exclut de 
tout le refte. Sa part étant faite , 
il doit s'y borner, & n'a plus 
aucun droit à la communauté. 
Voilà pourquoi le droit de pre- 
mier occupant > fi «Ceible dans 
Vétât ck nature ^ eft refpeâabk 
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à tout homme civil. On refpecîïe 
moins dans ce droit ce qui eft à 
autrui que ce qui n'eft pas à foi^ 
En généBjALj^ poiut autorifer 
/ur un terrein quelCQnque lé droit 
de premier occupant ^ û faut les 
conditions fuivantes. Première- 
ment que ce" terrein ne foit en- 
core Jiabi té par pçrfonne ; fecon- 
dement ^ qu'on n'en occupe quer 
la quantité dont on a bôfoin pour 
iiibfifter i en troifeme lieu , qu'osai 
en prenne pôflTeiîîon y non par 
une vaine cérémonie ^ mais p^ 
le travail & la cultuîre y feul figne 
de propriété qui au jdéfaiit <fe 
titres juridiques- doivç^ êtrei r^ 
^élé d*autruL. 

, En effet , accorder au bcfibia^ 
jU au travail le droit dçpremiier 
i^çcupant.y n'eft-ce^ pas. l'éoçïMàcÊ 
ftufli l^in ^u'ii peut aii^>, Beùt?- 
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ce droit ? Suffira-t-il de mettre 
1« pied fiir un terrein commua 
pour s*en prétendre auffi-tôt le 
maître ? Suffira - 1 • il d'avoir la 
force d'en écarter un moment 
les autres hommes pour leur ôrej? 
le droit à*y jamais revenir? Com- 
ment un homme ou un peuple 
j)eut-il 5'emparer d'un territoire 
immenfe & en priver tout le 
genre humain > autrement que 
par une ufurpation puniflable,. 
puisqu'elle 6te au reûe des hom»- 
mes le f^jour &. les aliments que 
la nature leurdonne en commun?. 
Qiiand Nunez Balbao prenoit 
fur le rivage pofleffion de la Âler 
du Sud & de toute TAmériquçr 
méridionale > au nom de la^ Cou- 
ronne de Caftille> étoit-ce aflèe 
pour en dépofféder tous les habi- 
tants & en exclure tous les Princes 
dumoade?Sur cegied-làces céré^ 
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monies fe multiplioient allez vai- 
nement 3 & le Roi Catholique 
n'avoit tout d'un coup qu'à 
prendre de fon cabinet pofrefTion 
de tout l'univers y fauf à retran- 
cher enfuite de fon Empire ce 
qui étoit auparavant poffédé par 
les autres Princes. 

On conçoit comment les ter- 
res des particuliers réunies & 
contiguës deviennent le territoire 
public 3 & comment le droit de 
Souveraineté y s'étendant des fu- 
jets au terrein qu'ils occupent , 
devient à la fois réel -& perfon- 
nel ; ce qui met les poÔefleurs 
dans une plus grande dépen- 
dance y & fait de leurs forces 
même les garants de leur fidé- 
lité. Avantage qui ne paroît pas 
avoir été bien lënti des anciens 
Monarques y qui ne s'appellant 
que Rois des Perfes^des Scithe^^ 

des 
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ftès Macédoniens , fembloient fe 
regarder comme les chefs dès' 
hommes y plutôt quie comme les 
îftaîtres du pays* Ceux d'aujour- 
d^hui s'appellent plus habilement 
Rois de Prance^ d'Efpagne y 
d-AngletèTre y &c. En tenant 
ainfi le terrein y ils font bien fÛrs 
<i*en tenir les habitants* 

Ce nv^iv y a de ïîngûîîer 

dans cette aliénation y c'eft que 

loin qu'en acceptant les biens aes 

particuliers^ la commimauté les* 

eii dépouille y elle ne fait que 

leur en afiurer la légitime pot- 

fcflion y changer rdfurpation en^ 

irn véritable droit , "& la jouif- 

lance en propriété. Alors les pof- 

fefleurs étant 'tonfîtlérék/ comme' 

dépcfitaires tiu bien public , 

leurs droits étant' refpedés de ' 

toife les. membres -de TEtat , &- 

Jiàihtesrms de toutes fes: fôrteer 



çwtrçrtenger.3^ par iwé ceffio». 

ivant^euTe au Rubîic.> Sç plus. 
çnçQre à çMx-tnçmes , ils ont j. 
ppujr ainfi dire, ^ açcj^uja tout c^ 
qifils ont 4^Jin.é. Paradoxe qui 
s e^liqueaî(érnç^t 3,Mr ht^iûW^. 
ôion dés dFoits qjue le Souverain 
&le piopriétaireonit fur le mêcnç 
fonds 5 comme onverf a. cî-=apr:ès^ 
EL. jpE^T arriver ajuflS que les 
IjQmn^ies , cpinmienç^At à ?*unir 
avant; que de rien poflSder ^ 
& qw s^empara^t ensuite d'un. 
tçrreiQ fuffifant pour tous ^ ils 
en jouiflent ^n coipmun ^ ou 
^u'iïsi le partagent entre eux, 
oit également y foit felgn des 
proportions étabjîe^ p^^r le Squ^ 
yerain. Pe quel^que iinaniere qiie 
fe faÎTe ççtte acquifitioji , le droit 
que çkaque partici^ier a fur foa 
propre fondç ^ eft tQu^our^ fu^ 
bof;:dg^é au droit que h CRfRn. 
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îiteiwfeté à fer tofts y fans qtibr 
if n'y aufoit ni ïbliditè dans le 
i(en.roicial> ni force réelle daiit> 
^exercice de la Souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre & 
ce livre par une remarque qui 
doit fervir de \7aie à tout le fy£. 
t^me ^ftl i ^e»ft . qu'oui Ifèu de 
détruire Pégalité naturelle , le 
{>a<fle fondamental fubftitue au 
contraire une égalité morale 6e 
légitime k ce que la nature avoir 
pu mettre d'inégalité phyfîque 
entre les hommes > & que pou*« 
vant être inégaux en force ou 
en génie ^ ils deviennent tous 
^gaux par convention & de 
droit. * 

* Sotts les niiUTitsgouveraemeiits cette éga* 
Iké a*eft qa^apparence & illuloire ; elle ne fm 
qu'à soaiatenk le pmvre dans fa wXete fie 
le ricbe dans ibn ufurpation. Dans le mt les 
Milôac toujours ucilci k ceux qui poSedenc* 
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Bl.auffîbks à ceux qui n-ont rien': D'où 3 
luic que Tétac locial n^eft avantageux aux 
hommes qu^aucant qii^ils ouc tous quelqtie 
chbfe & qu*aucun d^euz n^a rien de xxop» 
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PRINCIPES - 

POLi^TIQUE. 

Litre Second. 

www www^wwwwww^V/ V )gf^ VAlfW 

CHAPITRE I. 

Que la Souveraineté ejl ina* 

liénable. 

J^A PREMIERE & la pliis impor- 
tante conféquence des principes 
ci-devant établis eft que la volon- 
té générale peut feule diriger les 
forces de l'Etat félon la fin de fon 
înftitution ^ qui eft le bien com- 
itiun : car fi Toppcfition des inté- 

E3 



Têts particuliers a rendu néceflàîre 
l'établiflfement tites (ociétês , c^eft 
Paecord de ces mêmes intérêts 
qui Ta rendu poffibîe. Ceft ce 
qu'il y a dé cénhnun^ dans ces 
difféients intétêts qui forment le 
ïen focial j & s'ii n'y avoit pas 
quelque point daAs lequel tous 
les intérêts s^accordent > nulle 
fociété ne fçauroit exifter. Or 
c*eft uniquement fur cet intérêt 
commun que la fociété doit être 
gouvernée. 

Je pis donc que la fouveraîne-^ 
té n'étant que Texercice de la vo- 
lonté générale ne peut jamais s^a- 
^liéner 5 &rque le Souverain > qui 
pn'eft qu'un Etre colleâif , ne peut 
être repréfenté que par lui-mê- 
me i le pouvoir peut bien fe trant 
mettre > mais opn pas^bivolonté.» 

En effet 5 s'il n'eft pas im- 
\pqfïiblc qu^une vdonté partiot^ 



liere s'accorde fur quelque point 

avec la volonté gâiérde i il eft 

impoffible au moins que cet ac« 

cofd foit duraUe & confiant; car 

la volonté particulière tend par 

EL nature aux préférences 3 & la 

volonté générale à Tégalité. U eft 

plus impoifîMe encore qu'on ait 

4in garant de cet accord > quand 

inéme il devroit toujours exiftefi 

<e ne feroit pas un elfet die l^art ^ 

3s\ais du hazard. Le Souverain 

•peut bien dire ^ Je veux aduelle- 

«nent ce que veut un tel homme^ 

ou du moins ce qu'il dit vouloir; 

mais il ne peut pas dire : ce que 

cet Jiomme voudra demain > je le 

voudrai encore ; puifqu'il eft ab- 

furde que la volonté fe donne des 

chaînes pour l'avenir ^ 6c puifqu'il 

ne dépend d'aucune volonté de 

confoitir à rien de contraire au 

bien de l'Eue qui veut. Si donc 

E4 



J^ peuple promet fimplemént cPo- 

béir y il fe dîlïbut par cet aâe-, 

il perd fa qualité de peuple; à 

rinftant qu'il y a un Maître il 

•a'y ^ plus de ^Diuveçain , & dè^ 

jlprs Iç €orps politique eft détruit. 

Ce n'est point à dire que les 

•ordres des chefs neT)uiflent paflèr 

pour dçs volontés générales^ tant 

que le Souverain libre dfc s'y opr 

pofef ne le fçajt pasv Bn pareil 

,cas y du liknce univerfel on doit 

préfumer le confentement du peu?* 

pie. Ceci s'expliquera :plus aii 

long. .; - 
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CHAPITRE IL 

Que la Souveraineté' ejl inJi' 

yiJibU. . . 

"Pa^ LA même raifon que la fou- 
verâineté eft inaliénable , elle eft 
' îndivifîble. Car la volonté eft gé- 
nérale *y ou elle ne Teft pas ; elle 
eft celle du corps dti peuple , ou 
■feulement d^une partie. Dans le 
premier cas cette volonté décla- 
rée eft un afte de fouverâinetè 
& fait loi : Dans le fécond y ce 
n^eft qu'une volonté particu- 
lière ou un afte de magiftrature'; 
c'eft un décret tout au plus. 
Mais nos politiques ne pou- 

* Pour qu'une volonté foie géaérale ,il n*eft 

pas toujours néceflàîre qu'elle foit unanime-* 

mais il eft héceiTaire que toutes les voix KcÀtvf 

.comptées; toute exdufioa formelle ronvi.l» 

génétalitéi ^ . . j. 



^vant divifer la fouveraineté dans 
fon principe, la diyifent dans fon 
objet ;, ils la divifent en force. & 
cïi volonté 5 en puifîkncelégifla- 
tive & en puiflTajïce executive , 
en droit d^impôts, de jiiAice & 
de guerre , en adminiilration iiv- 
térieure & en pouvoir de traiter 
avec rétranger : tantôt ils con*- 
fondent toutes ces parties & tan- 
\t6t ils les réparent ; ils font du 
Souverain un Etre fantaftique & 
formé de pièces rapportées ; c'eft 
comme s'ils compofoient Thom- 
.me de pluiieurs coips, dont l'un 
auroit des yeux y l'autre des bras^ 
Vautre des pieds & rien de plus. 
Xes Charlatans du Japon dépè- 
cent 3 dit- on , un enfant aux 
yeux des fpeâateurs > puis jet- 
tant en Tair tous ks membres 
i'un aprèsl^iaiitce^ tlsiontretom^ 
bçr r^nfant vivant & tout rafifem^ 



IsAé. Tek kmt à peu près les toots 
de gobelets de nos politiques ; 
après avoir démembré le corps fo* 
cial par vn pridlige digne de ht 
foire y ik raflbmbtent les pièces 
oane fçait comment. 

Cette erreur vient de ne s'être 
pas fait des notions exaâes de 
rautorité fbuveraîne^ & d'avoir 
pris pour des parties de cett€ au* 
torité ce qui n*tn étoit que des 
émanations. Âinfî y par exemple^ 
on a regardé l'adbe de déclarer la 
guerre & celui de faire la paix 
comme des a£tes de fouveraineté 
ce qui n'eft pas,, puifque chacun 
de ces aâes n'eft point une loi, 
mais feulement une application 
de la loi , un aûe particulier qui 
détermine le cas de la loi^comme 
on le verra clairement quand 1*h 
dée attachée aumotidi fera fixées 

£n sravANZ de œêoie les a^<- 



très divifions , on trouveroit que 
toutes les fois qu'on croit voir la 
fouveraineté partagée, on fe tronà- 
pe ; que les droits qu'on prend 
pour des parties de cette fouve- 
raineté y lui font tous fubordon- 
nés , & fuppofent toujours des 
volontés fuprêmes dont ces droits 
ine donnent que l'exécution. 

On ne fçaùroit dire combien 
ce défaut d'exaftitude a jette 
d'obfcurité fur les décifions des 
Auteurs en matière de droit po- 
litique , quand ils ont voulu ju- 
ger des droits refpeélifs des Rois 
&. des Peuples, fur les principes 
qu'ils avoient établis. Chacun 
peut voir dans les Chapitres III 
& . IV du premier livre de Gro- 
tius comment ce fçavant homme 
& fon tradufteur Barbey rac s'en- 
chevêtrent , s'embarraffent daiis 

leurs fophifmes ^ crainte d'en dire 




%rôp ou de n'en pas dire afle» fé- 
lon leurs vues 3 & de choquer les^ 
intérêts qu'ils avoient à concilier. 
Gtotius réfugié en France y mé- 
content delà patrie 3 ^voulant 
faire fa cour à Louis XIII y à qui 
fon livre étoit dédié y n-épargne 
nen pour dépouiller les peuples 
de toiis leurs droits & pour en 
revêtir les Rois avec tout Tart 
poffible. C'eût bien été auffi le 
goût de Barbéyrac y qui dédioit 
£21 tradudlion au Roi d'Angle- 
terre George I ; mais malheureu- 
fement l'expul/îon de Jacques II, 
qu'il appelle abdication y le for- 
çait à fe tenir fiir la réferve y à 
gauchir, à tergiverfer.pour ne 
pas faire de Guillaume, un ufur- 
pateur. Si ces deux Ecrivains 
avoient adopté . les vrais prind-- 
ces y toutes les difficultés, étoient 
Uvécs j & Jls^euiTent été toujours 



«cdiSquesics i, nais il& aiuroiei^ 
tri Aoment xUt Ja vérité y êc sTaii* 
xoîeiit (nt }mi cour qu'au peup* 
0e* Of^I»; vérité liè oiene fwffL 
à la tmtime» & le peuple «e dp»* 
fts ni axjU)afiaides > iiîchairës» ni 
penfioiié. 



A P I T R E' IlL 

tîï fe votonu^geherah peut, errer m 

\jL s'£H6uiT ^e ce mu îprècede ^ 
que la voioHté |;énârEle eft toii- 
îoiirs. droite de tend tB>ujoiirs^ i 
Wdbté^piAiiqiiBêtimaisilfie s'en»* 
Âiit f^as.qiiedÉs:idjèhbéntk)iis du 
peuple aienc toujours la mêros 
reâkude. On vent^ «ougeitts £on 
ïnea^y ornais 4m ne le>voit pas tou^ 
jô^ursi ;' jamad&on ne^xmatiapt ie 

fie, . &x^ atotS'fouIèttienC'qi^ 



. Il* y » fouvtm bien de la diffèi» 
t^Kre «fHjre k volofité de tous & 
I9. vQlopué gétiérak.; celle-ci ne 
ij^rde ^'h Vintérêt commun ^^ 
ir^wtfe regarde à l'intérêt privé ^ 
& n'eft.<[uVne fomme de rc^on^ 
fés {)a[mcul^es : mais hta de ces 
il^êincs volontés :^es plus & les* 
a^m qui «^entre-détniîfcnt * , 
refte poui: fc^nme des diffëraicea> 
^k volonté générale. 

Si , <î9 ANp le peuple iuf&fam^ 
inent infbjyné^ délibère, les Ci* 
tpy^fi^ n'avoifint aucune commu« 

'^ Ckaquê intérk, dk le M. d^A. «^ des 
Pti9fip0^ iffférmsp Vanconi de JeUx iwnMtà 
pattffuHer^ /e. imneper ogp^litm -è alm à'^vnr 
tîtri. Il eue pd ajouter ^ué Paccord de cous. 
les înt^ëcs fe ftfrme par oppofrtion à celuT 
èm chaanw S*îl a^ avoic :poi&( d%(érêts àS* 
tbvm.^ à peîae fecitte9U>oii4'iatérè( commuo «, 
qui ne ax)UYerqit îamais d^okftacle ;^ coutlroia. 
et id-tt^ ^Q:1a politique ceficrcùid^^ 

«à arc ■ • - • ' «: 




luxratàoîi entre €\xx , du granâ: 
nombre de petites différences ré- 
fulteroit toujours la^volonté gé- 
nérale^ & la délibération feroit 
toujours bonne. Mais^ quand il fe; 
f3.it des brigues A, idés aflôciations 
partielles aux dépens de la gran- 
de y la^ volonté de ckacuneide ces 
aflbciations devient générde par ► 
rapport à fes membres y & parti- 
culière par rapport àî TE tat j on 
peut dire alors qu'il n'y a plus 
autant de votans que d'nommes> 
mais feulement autant que d'at 
fociationSt Les différences devien- 
iient moins nombreufes ôc don- 
nent un réfultat moins général. 
Enfin , quand une de ces alfocia- 
tions eft fi grande qu'elle l'empor- 
te fur toutes les autres, vous n'a- 
vez plus pour réfultat une fomme; 
de petites différences , maïs une* 

difféirëncè unique j alors il n'y a.. 

plus 
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plus àe volonté générale y & Ta* 
vis qui remporte^ n'eft qu'un avis 
particulier. 

Il importe donc pour avokr 
bien renoncé de la volonté géné- 
rale , qu'il n'y ait pas de fociété 
partielle dans l'Etat y & que cha- 
que Citoyen n'opine que d'après 
lui *. Telle fut l'unique & fublî- 
me inflitutioh du grand Lycur- 
gue. Qiie s'il y à des fociétés- par- 
tielles , il en faut multiplier le 
nombre & en prévenir l'inégalité > 
comme firent Solon ^ Numa^ Ser- 
vius. Ces précautions font les feu- 

* Vera cofa i»r dit Machiavel» ch alcml 
divifioïïi nuoconoMlle Reptéliche j e alcune gîo» 
vano : qudU nuocono che fono dalle feiu e da 
'panigians accompagnate : quslh giovano chs: 
ftjizafetti ,fenza panigumfi mav$eng<mo»,}im. 
potendo adumquf proysder^, un fondatore^ d'*mm 
Repttbliûa chenonfiano nîmicÎTàe h qùelîa , hà 
da provider almeno fh non H ^cm 'fitu* Hiftè^ 

JFxDrem»UVIL 
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•tes bonnes ^ pour que k volooîtè 
générale foit toujours éclairée >& 
que le peuple ne fe trompe points 



CHAPiTïL E IV. 

Dés bùT'msJii 'pouvoir fouvàraiiu. 

Si t'ExAT qu la Cîtê n*^^ c^mt 
lie peifonne morafe dont, là vie 
-eonfi&e dans l'umoa de Tes m«m^ 
:feres^ & fi le plus important de 
les foina eft: celui de fa propre 
confervation ^ il lui faut unt^ for^ 
<z, unives^feBe. & compuUlve pout 
mouvoir & difpofer chaque par- 
tie dé la manière la; plus conve- 
nable au toutw Comme la nature 
donné à chaque homm^e un pou- 
voir abfolu fur tous fes membres 5, 
le paâ:e focial dorme au corps po* 
^tique UB: pouvoir abfolu fui: tseus 
ks uens^. & c'eft ce «lêmie igvsik 



^oir , qui , dirigé par la Tolonté 
générale > porte y comme j*ai dit > 
le nom de fouveraineté- 

Mais outre la perfonne publi- 
que > nous avons à cpnfîdérer Içs 
perfonnes privées qui la compo- 
fent , & dont la vie & la liberté 
Tont naturelleinent indépendan- 
tes d'elle^ Il s'agit donc de bien 
'diftiiiguer les droits re^eftifs des 
'Citoyens & du Souverain^, &. 
les devoirs qu'ont à remplir les 
premiers en qualité de fujets , da 
droit naturel dont ils doivent 
jouir en qualité d'hommei 

On coNviEiCT que tout ce que 
. ciiacun aliène pac le pa£te focial 
!de ia pui0ance^de Tes bienSj de i^ 
JUberté y. c^eft feulement la partie 

i ' ^ IjeSmm 9txéM£S'9 fié ^ous^reSe^pa^*, 
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;de tout cela doat Fufage importe 
à la communauté , mais il faut 
convenir auljfî que le Souvçrain 
feul eft juge de cette importance. 
~ Tous les fervîces qu'un Ci- 
toyen peut rendre à l'Etat > il les 
lui doit fî-tôt que le Souverain les 
demande ; mais le Souverain de 
fon. côté ne peut* charger les Su- 
jets d'aucune chaîné inutile à la 
coniniahautê i il ne pçut pas ?nê- 
îhé le vouloîi: :' car fous la loi de 
raifon rien ne fe fait fans caufe^ 
non plus que fous la loi de, nature. 
Les engagements qui nous 
lient au coirps focial ne- font obli- 
gatoires que parce qu^ils fbnt mu* 
•tuels y de leur nature éft. telfe 
qu'en les rempKlFarit on ne peut 
travailler pour autrui fans tra- 
vailler auâi pour foi> PQui!qiK>Ua 
volonté générale ^ft^He toujours 
droite i 6c p^ôurquoi tous veiflép*^ 



ils eonftamment le bonheur, dif 

chacun d'eux , fi ce n'eft ; par.cé 

qu'il n'y a perfonne,qui pç s'apr 

proprie ce mot chacun y .§c qui 

lie fongeà lui-même en votaiit 

pour tous ?. Ce qui prouye que 

Vèga\itè de droit. & la notion de 

juftice qu'elle produit dé^iye de 

îa préférence que chacun fcdoi> 

jie & par conféquent de la native 

jde rhomnvs y quç la vc^onté g^ 

nérale pour être vraiment telle 

doit êtïe dans fon objet ainfi que 

dans for^ eflënce^ qfu'elle doit 

.partir de tous pour s'appliquer à 

tous 5 &: qu'elle perd fa. reftitude 

n^turf lie lorfqu'ellej tend à qu^l- 

^que objet individuel & détermi^ 

néi parce qtfalors jugeant dé ce 

.ij^ nous.eft étranger ^ nous n'âr 

.vfms, au^cun.yrai principe d'éqUÎJté 

.gui n^u§ guide. ; /i, , .^:(,: 

^^,.J^.. EFFET a fi-4t$t o^ij^il S'^ii 



ifAin- feit ou d'voh drtoit partial 
licr^ fur un point qui n'a pas été 
réglé j)âr Une côriveifidah géné^ 
faje & antérieure > l^affairc de- 
vient côMrâitieufe. O^^ft un pro- 
cès ô& ks 'pàririGulîers intér^ 
fcmt^ne4€S parties & le publie 
l^aiitre > mais oà jtf ne yois ni la 
loi qi^il faiit^-feiwe , iâ fe juge 
^*i èôit' pFOBteftoeiF^ lî feittît «di- 
•cuie de- vouloir alors js'^tf'fcippoi^ 
ter à "une exj*efïe décifîtjn de là 
Vokmtè - générale ^ q^ né peut 
^tre que U conclufion de îunc 
<les parties ^ & kjui pàf' ëonft- 
^ueht n'eft peur ratrtre ^«ne 
-volonté étranger^ ;^ parë€u!8Kfe> 
portée en cette occaCèn à i%- 
fuftice & fujette à réW^tir. Aîflfi 
w même qu'une volonté parth 
iculiere ne peut repréfenter là: vo- 
lonté générale j la Volôaté^én^ 
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ayant un objet particufier , & ne 
^eut ccwnme générale prononcer 
Tîî fur un feomme ni fur un fait. 
Quand le peuple d'Athènes ^ par 
exemple y nommoit ou cafibit fes. 
xîiefs y décernoit des honneurs à 
Fun y impofoit des peines à Tau- 
tre, & par des multitudes de dé- 
<^ets particuliers y exerçoit indiC- 
tinéïement tous les aôes du Gou- 
vernement ^ le peuple alors n*a- 
voit plus >de volonté générale ^ 
proprement dite ; il n'agiflbit plus 
comme Souverain > mais comme 
Magiftrat. Ced paroîtra con- 
■«aire aux idées communes ^ mais 
il feut me lailïêr le temps d'expo- 
fer les miennes. 

Oh Cloït concevoir par4à que 
ce qui génèraMiç la vdonté eft 
«loins le liombre des voix ^ qufe: 
î*intérêt commun qui les unit*:. 
car 4âixs cette iniiittttion % ch^' 
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cun fe foumet néceflairement aux 
conditions qu'il impofe aux au- 
tres î accord admirable de l'in- 
térêt & de la juftice qui donne 
aux délibérations communes un 
caractère d'équité qu'on voit évar- 
nouir dans la difcuffion de toute 
affaire particulière j faute d'un 
intérêt. commun, qui unifie & 
.identifie U règle du juge avec 
celle delà partie.; 

Par quelque côté qu'on re- 
monte au principe , on arrive 
toujours à la même conclufîon ; 
favpir , que le pa été ibcialèta- 
blit entre les citoyens une telle 
égalité, qu'ils s'engagent tous fous 
les mêmes conditions , & doivent 
jouir tous desmêmes droits. Ainfî 
parla nature du paéle, tout ade 
deibuveraineté^c'eil-à-dire tout 
.a£fce authentique de la volonté 
, générale oblige^ ou favoriijb ^ale^ 
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ment tous les Citoyens y enforte 
que le Souverain connoit feule- 
liient le corps de Ja nation & ne 
diftingue aucun de ceux qui la 
compofent. Qu'eft - ce donc pro- 
prement qu'un aâ:e de fouverai- 
neté? Ce n'eft pas une conven- 
tkm :du fupérieur avec l'inférieur y 
mais une convention du corps 
avec chacun de fes membres : 
convention légitime , parce 
qu elle a pour bafe le contrat 
fdcial i équitable , parce qu'elle 
eft commune à tous i utile, parce 
qu'acné ne peut avoir d^autre ob- 
jet que le bien général 4 & foli- 
de , parce qu'elle a pour garant 
la force publique & le pouvoir 
fuprême- Tant que les fujets nef 
font fournis qu'à de telles con- 
ventions y ils n'obéiflent à pep- 
fonnc y hiâis feulement à leur 

propre vdlonté j & demander jut 

G 
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^u'oii s'étendent les droits ref- 
j)eÊtifs du Souverain &. des Ci^ 
toyens , c'eft demander jufqu'à 
quel point ceux-ci peuvent s'en- 
gager avec eux-mêmes^ chacun 
envers tous>& tousxiiverschaam 
d'eux. 

On voit par4à que le pou- 
voir Souverain, tout abfoki, tout 
facré^ tout inviolable qu'il eft, 
ne paflè ni ne peut paflèr ks 
bornes des conventions généra- 
les 5 Se que tout homme peut 
difpofer pleinement de ce qui kâ 
a été laiflê dé fes biens & de fa 
liberté par ces convièntioas ; de 
forte que le Souverain n'eft ja- 
mais en droit de charger un fiijet 
çlus qu'un autre y parce qu'alors 
l'affaire devenant particulière , 
ion pouvair* n'eft plus compétent. 
Ces diftinétions une fois ad- 
, aiifes y il eft ii faux que <ians le 



i 
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contrat focial il y ait de la part 
des particuliers aucune renoncia- 
tion véritable ^ que leur lîtua- 
tion 5 par l'effet de ce contrat fc 
trouve réellement préférable à 
ce qu'elle étoit auparavant , & 
qu'au Iteu d'une aliénation , ils 
n'ont fait qu'un échange avan- 
tageux d'une manière d'être in- 
certaine & précaire 5 contre une 
autre meilleure & plus (ïire , de 
l'indépendance naturelle contre 
la liberté , du pouvoir de nuire à 
autrui contre leur propre fureté , 
& de leur force^que d'autres pou- 
voient furmonter^contre un droit 
que l'union fociale rend invinci- 
ble. Leur vie même, qu'ils ont 
dévouée à l'Etat 5 en eft conti- 
nuellement protégée; & lorfqu'ils 
Texpofent pour fa défenfe , que 
font-ils alors que lui rendre ce 

qu'ils ont reçu de lui ? Que font- 

G2 
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Ms qu'ils ne fifîent plus fréquem- 
ment & avec plus de danger 
dans Pétat de nature ^ lorfque li- 
vrant des combats inévitables , 
ils défendroient au péril de leur 
vie ce qui leur fert à la confef- 
ver ? Tous ont à combattre au 
befoin pour la patrie y il eft vrai ; 
mais auffi nul n'a jamais à com- 
battre pour foi. Ne gagne- t-on 
pas encore à courir , pour ce qui 
fait notre fureté , une partie des 
rifques qu'il faudroit courir pour 
BOUS - mêmes y fi-tôt qu'elle nous 
ieroit ôtée ? 
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CHAPITRE V. 

Du droit de vie & de mort. 

On demande comment les 
particulier s 5 n'ayant point droit 
de difpofer de leur propre vie, 
peuvent tranfmettre au Souve- 
rain ce même droit qu'ils n'ont 
pas ? Cette queftion ne paroît 
difficile à réfoudre que parce 
qu'elle eft mal pofée. Tout hom- 
me a droit de rifquer f^ propre 
vie pour la conferver. A-t-on ja^ 
mais dit que celui qui fe jette par 
une fenêtre 5 pour échapper à un 
incendie y foit coupable de fuici* 
de ? A-t-on même jamais imputé 
ce crime à celui qui périt dans 
une tempête dont en s'embar- 
quant il n'ignoroit pas le danger? 
Le traité focial a pour fin 
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la confervation des contraftant^ 
Qui veut la fin , veut aufli les 
moyens , & ces moyens font in- 
réparables de quelques rifques y 
même de quelques pertes. Qjii 
veut can&rver fa vie aux dépens 
àis autres 5 doit la donner auilt 
pour eux quand il faut. Or le 
Citoyen n'eft plus juge du péri! 
atuquel la loi veut qu'il s'expofe ; 
& quand le Prince lui a dit : Il 
eft expédient à l'Etat que tu 
meures , il doit mourir j puifquè 
ce n'eft qu'à cette condition 
qu'il a vécu en fureté jufqu'alors, 
& que fa vie n'eft plus feulement 
un bienfait de la nature, mais un 
don conditionnel de l'Etat. 

La peine de mort infligée 
aux criminels peut être envifagée 
à-peu-près fous le même point 
de vue : c'eft pour n'être pas la 
vi<^ime d'un aflaffin que Voik 
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confcnt à mourir ^ fi on le de^ 
vient. Dans ce traité, loin de 
difpofer de fa propre vie , on ne 
fonge qu'à la garantir , & il n'eft 
pas à préfumer qu'aucun des con- 
traftants prénïédite alors de fe 
faire pendre. 

D'ailleurs tout malfaiteur, 
attaquant le droit focial, devient 
par fes Surfaits rebelle Se traître 
à la patrie ; il cefle d'en être 
membre en vioknt fes loix , & 
même il lui fait la guerre. Aloils* 
la confervation de l'Etat eft in- 
compatible avec la ficnne, il faut 
qu!un des deux périflè , & quand 
on fait mourir le coupole , c'eft 
moins comme Citoyen que com-i 
me ennemi. Les procédures 3 le 
jugement > font les preuves Se la 
déclaration qu'il a rompu le trai- 
té focial y & par conféquent qu'il 
rfcft pas membre de l'Etat* Or , 

G4 
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comme il s'eft reconnu tel , tour 
au moins par fon féjour^ il en doir 
être retranché par Texil , comme 
infrafteiu" . du paâe, ou par la 
mort comme ennemi public f 
car un tel ennemi n'eft pas une 
perfonne morale^c'eft un homme, - 
& c'eft alors que le droit de la 
guerre eft de tuer le vaincu. 

Ma I $ ) dira-t-on ^ la condam- 
nation d'un Criminel eflr un zâc 
particulier- D'accord ; auflî cette 
condamnation n'appartient - elle 
point au Souverain; e'eft un droit 
qu'il peut conférer fans pouvoir 
Veyercer Wmême; Toutes mes: 
idées, fe tiennent ^ mais je ne 
fçaurois les expofer toutes à la 
fois. 

Au RESTE la fréquence des 
(iipplices eft toujours un figne de 
foiblefîè ou de parefle dans le 
Gouvernement. Il n'y a point 



de. méchant qu'on ne pût rendre, 
bon à quelque chofe. On n'a 
droit de faire mourir y même 
pour Vexemple ^^ que celui qu'on 
ne peut conferver fans danger. 

A l'égaud du droit de faire 
grâce , ou d'exempter un cou- 
pable de la peine portée par la 
loi & prononcée par le juge y il 
n^appartient qu'à celui qui eft 
àu-deflus du juge & de la loi , 
c'ell-à-dire au Souverain j encore 
fon droit en ceci n'eil-il pas bien 
net y & les cas d'en ufer font-ils 
très -rares. Dans un Etat bien 
gouverné il y a peu de punitions^ 
non parce qu'on fait beaucoup 
de grâces y mais parce qu'il y a 
peu de criminels : la multitude 
des crimes en afllire Timpunité 
lorfque l'Etat dépérit. Sous la 
République Romaine jamais le 
Sénat ni les Confuls ne tentèrent 



de faire grâce ; le peuple même 
n'en faifoit pas ^ quoiqu'il révo- 
quât quelquefois fon propre juge- 
ment. Les fréquentes grâces an- 
noncent que bien-tôt les forfaits 
n'en auront plus befoin y & cha-' 
cun voit où cela mené. Mais je 
fens que mon cœur murmure & 
retient ma plume j laiflbns dit* 
cuter ces. queftions à Thomme 
jufte qui n'a point failli , & qui 
jamais n'eut lui-même befoin de 
grâce. 







CHAPITRE VI. 
jD^ Iti LoL 

pAR le paûe fodal nous avons 
donné Vexiftence & la vie au 
corps politique : il s*agit mainte* 
nant de lui donner le mouve*- 
ment & la volonté par la légifla-^ 
don. Car Taéte primitif par le^^ 
quel ce corps fe forme & s'unit , 
ne détermine rien encore de ce 
qu'il doit faire pour fe conferver.. 
Ce qui eft bien & conforme à 
l'ordre eft tel par la nature des 
chofes indépendamment des con- 
ventions humaines. Toute juftice 
vient de Dieu > lui feul en eft la 
fource ; mais iî nous fçavions la 
recevoir de fi haut,nous n'aurions 
befoin ni de gouvernement ni de 
loix. Sans doute il eft une juftice 
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univerfelle y émanée de la raîfbn 
feule î mais cette juftice > pour 
être admife entre nous , doit être 
réciproque- A confidérer humai- 
nement les chofes , faute de fan- 
étion naturelle ^les loix de la ju- 
ftice font vaines parmi les hom- 
mes ; elles ne font que le bien 
du méchant & le mal du jufle , 
quand cehii-ci les obferve avec 
tout le monde , fans que per- 
fonne les obferve avec lui. Il 
faut donc des conventions & des 
loix pour unir les droits aux de- 
voirs & ramener la juftice à fon 
objet. Dans Tétat de nature , 
où tout eft commun , je ne dois 
rien à ceux à qui je n'ai rien 
promis, je ne reconnois pour être 
à autrui que ce qui m'eft inutile. 
Il n'en eft pas ainfi dans l'état 
civitpù tous les droits font fixés 
par la loi. 



Mais qu*eft - ce donc enfin 
qu'une loi ? Tant qu'on fe con- 
tentera de n'attacher à ce mot 
que des idées métaphylîques , 
on continuera de raifonner fans 
s'entendre ^ & quand on aura 
dit ce que c'eft qu^une loi de la 
nature y on n'en içaura pas mieux 
ce que c'cA qu'une loi de l'Etat. 

y A I déjà dit qu'il n'y avoit 
point de volonté générale fur un 
objet particulier- En effet , cet 
objet particulier eft dans l'Etat 
ou hors de l'Etat. S'il eft hors 
de l'Etat 5 une volonté qui lui 
eft étrangère n'eft point générale 
par rapport à lui j & fi cet objet 
eft dans l'Etat ^ il en fait partie. 
Alors il fe forme entre le tout 
& fa partie une relation qui en fait 
deux êtres féparés, dont la partie 
eft l'un 3 & le tout 3 moins cette 
même partie > eft l'autre. Mais le 
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tout, moins une partie, n*eft point 
le tout 5 & tant que ce rapport 
fubfifle il n'y a plus de tout, mais 
deux parties inégales v d'où il 
fuit que la volonté- de Tunen^efl 
point non plus générale par rap- 
port à l'autre. 

Mais quand tout le peuple 
ftatue fur tout le peuple , il ne 
confidere que lui-même ^ & s'il 
fe forme alors un rapport , c'eft 
de l'objet eiitier fous un poinz 
de vue à l'objet entier fous un 
autre point de vue , fans aucune 
divifion du tout. Alors la ma- 
tière fur laquelle on ftatue eft 
générale comme la volonté qui 
ftatue. Ceft cet a£le que j'ap- 
pelle une loi. 

Quand je dis que l'objet des 
loix eft toujours général , j'en- 
tends que la loi confidere les 
iiijets en corps & les actions 
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comme abftraites , jamais un 
homme comme individu , ni une 
aÊlion particulière. Ainfi la loi 
peut bien ftatuer qu'il y aura des 
pî-i vîleges . , mais. elle n'en peut 
donner nommément à perfonnej 
la loi peut. faire plufîeurs clafles 
de Citoyens ^ affigner même les 
qualités qui donneront droit à 
ces clafles i mais elle ne peut 
nommer tek & tels pour y être 
admis i elle peut établir un Gou- 
vernement royal & une fuccef- 
iîon héréditaire , mais elle ne 
peut élire un Roi niinommer une 
famille royale i en un mot toute 
foûâion qui fe rapporte à un ob- 
jet individuel, n'appartient point 
à la puiflance légillative. 

Sur cette idée on voit à 
ririftaht qu'il ne faut plus de- 
mander à qui il appartient de 
fairf; des ^ loix > puifqu'elles font 



des a6tes de la volonté générale ; 
ni fi le Prince eft au-deffiis des 
loix y puîfqu'il eft meipbïe ' <ie 
l'Etat ^ ni fi la loix pèiit erre in- 
jiifte i puifque nul Tk'cû injufte 
envers lui-même ; ni comment 
on eft libre & fournis aux loix ^ 
puifqu'elles ne font que des régi- 
ftres de nos volonîjés. 

On voit encore que la loi 
-réunifiant Tirniverfalité de la 
volonté & celle de Pobjet j ce 
<ju'un homme 3 quel qu'il puiflè 
être, ordonne de fon chef u'eft 
.point une loi i ce qu'ordonne 
même le Souverain fur un objet 
particulier n'eft pas non plus une 
loi 5 mais un décret ^ ni un aâe 
de fouveraineté 3 mais de magîf- 
t rature. 

J'appeule donc Républi- 
que tout Etat régi par des -loix ^ 
fous quelque forme d'àdminiftra- 

tion 



tion que ce puiffe être : car alors 
feulement Tintérêt public gou- 
verne^ & la chofe publique eft 
quelque chofe. Tout Gouverne- 
ment légitime eft républicain * : 
j'expliquerai ci-après ce que c'eft 
que Gouvernement* 

Les loix ne font proprement 
que les conditions de raflbciation 
civile- Le Peuple foumis aux loix 
en doit être Tauteur ; il n'appar- 
tient qu'à ceux qui s'affocient de 
régler les conditions de la fociété : 
mais comment les régleront-ils ? 
Sera-ce d'un commun accord y 

• 

* Je n'entends pas feulement par ce «ot 
une Ariilocracie ou une Démocratie > mais eu 
général cx)ut gouvernement guidé parla vo- 
lonté générale « qui eft la bh Pour être Ié< 
gitime il ne faut pas que le Gouvernemenc 
iè confonde avec le Souverain , mais qu'il en 
foit le miniftre : alors la monarchie elle-même 
êil république. Ceci s!éclaircira dans le livre 

H 
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par une infpiration fubite ? Le 
corps politique a-t-il un organe 
pour énoncer fes volontés ? Qui 
lui donnera la prévoyance nécef- 
faire pour en former les a£te& 
& les publier d'avance y ou com- 
ment les prononcera-t-ij au mo- 
ment du befoin ? Comment une 
multitude aveugle qui fouvent 
ne Içait ce qu'elle veut > parce 
qu'elle fait rarement ce qui lui 
eft bon^exécuteroit-elle d'elle- 
même une entreprife auiïî grande, 
auflî difficile qu'un fyftême de 
îégillation ? De lui * même le peu* 
pie veut toujours le bien > mais. 
de lui - même il ne le voit pas 
toujours. La volonté générale eft 
toujours droite , mais le juge- 
ment qui la guide n'eft pas tou- 
jours éclairé. 11 faut lui faire voir 
les objets tels qu'ils font >quelque- 
fois tels qu'ils doivent lui parojU 
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tre^ lui montrer le bon chemin 
qu'elle cherche y la garantir de 
h fédu6l:ion des volontés parti- 
culières y rapprocher à fes yeux 
les lieux & les temps y balancer 
Tattrait des avantages préfents 
& fenfibles y par le danger de* 
maux éloignés & caches^ Les 
particuliers voient le bien qu'ils 
rejettent ; le public veut le bien 
qu'il ne voit pas- Tous ont éga- 
lement befoin de guides : Il faut 
obUger les uns à conformer leurs 
volontés à leur raifon ; il faut 
apprendre à l'autre à connoître 
ce qu'il veut. Alors des lumières 
publiques réfulte l'union de l'en- 
tendement & de la volonté dani 
le coqjs focial y de4à l'exaét 
concours des parties y ^ enfin la 
plus grande force du tout. Voil^ 
d^ôù naît la nécefTité d'un Légify 
lâteur. 

Hz 



CHAPITRE VIL 

Du Légiflateur. 

p o u R [découvrir les meilleures 
règles de fociété qui conviennent 
aux Nations > il faudroit une 
intelligence fupér ieure y qui vît 
toutes les paflîons des hommes 
& qui n*en éprouvât aucune , 
qui n'eût aucun rapport avec 
notre nat^ire & qui la connût à 
fond 5 dont le bonheur fût indé- 
pendant de nous & qui pourtant 
voulût bien s'occuper du nôtre ; 
enfin qui y dans le progrès des 
temps fe ménageant une gloire 
éloignée y pût travailler dans, un 
fiecle & jouir dans un autre *^ 

* Un peuple ne devient célebi«.<qjue quani 
lia l^illatiôn commence à décliner. On ignore 
durant combien de ûçcles PinHitutioit de^I'î^ 






llfaudroit des Dieux pour donner 
des loix aux hommes. 

L E M E M E raifonnement que 
faifoit Caligûla quant.au fait, 
Platon le faifoit quant au droit 
pour définir Thomme civil au 
royal qu'il cherche dans fon livre 
du règne , mais s'il eft vrai qu'un 
grand Prince eft un homme rare , 
que fera-ce d'tm grand Légifla- 
teur ? Le premier n'a qu'à fuivre 
le modèle que l'autre doit pro- 
pofer. Celui-ci eft le méchanicien 
qui invente la machine , celui- 
là n'eft que l'ouvrier qui la monte 
& la fait marcher. Dans la naif- 
fance des fociétés , dit MonteC- 
quieu, ce font les chefs des républi- 
ques qui font Tinftitution, & c'eft 
enfuite l'inftitution qui forme 
les chefs des républiques. 

curgue fît le bonheur des Spartiates^ avant 
qu'il fût quçftioa é'ei» dans le refte de H 




qui commande aux hommes , ne 
doit pas commander aux loix^ 
celui qui commande aux loix ne 
doit pas non plus commander 
aux hommes j autrement fes laix y 
miniftres de fes paffions , ne fe- 
roient fou vent que perpétuer fes 
injuftices, & jamais il ne pour- 
roi t éviter que des vues particu- 
lières n'altéraflent la fainteté de 
fon ouvrage. 

Q.U AND Ly curgue donna des 
loix à fa patrie y il commença 
par abdiquer la Royauté. Cétoit 
la coutume de la plupart des villes 
grecques de confier à des étran- 
gers rétàbliflement des leurs. Les 
Républiques modernes de Tltalie 
invitèrent fouvent cet ufag^e ; cel- 
le de Genève en fit autant & 
s'en trouva bien *. Rome dans 

* Ceux qui ne confidereiît Calvin que com- 
tne théologien , connoiflènt maLPéiendue de 

£oii 



Son plus bel âge vit renaître èft 
fon fein tous les crimes de la' 
Tyrannie ;, & fe vit prête à périr , 
pour avoir réuni fur les mêmes 
têtes l'autorité légiflatiye & le 
pouvoir fôuverarn. 

G E p E N D A KT les Décemvirs'^ 
eux-mêmes ne s'arrogèrent ja-- 
mais lé droit de faire paffer au- 
cune loi de leur feule autorités 
Mien de <e que nous vous prà^ 
pojbits y difoieht-ils au peuple, 
itepùut pOjffir en hijivns votre 
con/ênteme/it. Romains > Joyef ", 
vous^mêm^s les auteurs des loix ' 
^i ♦ doivent faire vètre bonheur^ 

ibagéiûe. La râdaâtoa de n(ps fa^sEdks,» > 
à. Ijtfmclk il eut ^ç^ucQup de part, lui fait 
autânt,d'honneur qule fdn inftitutiori. Quelque i 
révc^ûon que le temps 'puifle amener dans n&- ' ' 
cre culte y tant que Tamour de la patrie & de la i 
liberté ne fera pas éteint parmi nous , iamalSrk t 
mémoire de ce grancT homme ne.ceilèra d'y ^ 
^e çn ténèdiûion, y' ' 



^ Csf^vi qui: ridjge les loi» i 
ix*a donc ou lie doit a,voit attcua\ 
droit lé^ihtiCy & le peuple même 
ne peut; y qjuand. il. le voud^^cât^; 
fe dépouiller de ce dçoit iticofflrr 
municables pai^ce qu^ fçlgab 
paâ;e fond:amenta|. il n'y a que 
la volonté générale qui oblige^ 
les particuliers ^ fit q^*on ne peu^ 
Janaais s'aflu^er q|U'une voloata 
piW"ticuliei*e eft confor^me, à^ h 
volonté générale, i qu'aiprèsJ^axVpir- 

foufnUe aux fuffragie^ libres d* 
peuple. J'ai déjà dit cela , msdss 
il n'éfl pas inutile, de le répéter. 
. Ainsi Ton trpuve.à. la foi& 
dans Touvrage de là légiflation 
deux diofes qui femblent incom- 
patibles ; une, entreprife au deffiis 
di^ la force, hun^aicie 3^ & pour 
Texécutei^^ uneiautorité qui nf eft; 
r^tt. / 

Autre difficulté qui mérita 



iS^ECetition. Les fages qui veulent^ 
parler au vulgaire leur langage , 
au Keu du fien, n^en fçauroient 
lêtre entendus. Or il y a mille 
fortes d'idées qu'il efl: impoiEble 
de traduite' dans la langue du 
j3teuple. Les vues trop générales 
& fes objets trop éloignés font 
^galeffîent hors de fa portée; 
chaque individu ne goûtant d'au^ 
tre plan de gouvernement que 
delui q\u fe ta|^orte à foa intérêt 
|Janix:talier 5 apperçoit difficile^ 
iBent les avantages qu'il doit 
retirer des privations continuel. 
les q\f im|^nt les bonnes loix. 
Four qu'im peuple naiflknt pât 
goiher ' les faînes maximes de la^ 
politique , & fuivfe les règles fon«* 
<lamentates^ d« la raifon d'Etat, 
il Êilfidrait que l'effet pût dêv^ik 
ia cau^ ; ^ue l'efpfit fociai ^ qui 
4ok 4¥fe . l'oavrage> de i'inftitw 
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tion-.^ préfidât^•îà.:JinftitïltiQft- 
înême> & que les hommes fût- 
fent avant les loix ce qu'ils doi- 
vent devenir par elles. Ainfi donc, 
le Légiflateur ne pouvahit re»- 
ployer ni.Ia:force;;ni^lê raifpn-' 
nemeht , c'eft une ttécelfité /qu'il 
recoure à une autorité d'un au- 
tre ordre > qui puiffe entraîner 
fans violence 5 & perfuaderi fens 
tx)nvaincrc. '. '..> 

Voila :ce qui forç* der tovs 
temps' les pères des ^nations-de 
recourir à Tinteryention du Gi^^ 
& d'honorer les Dieux de: leur 
propire fagefle; afin .que les peu- 
ples y foiimis aux hix jéé ÎÉtat y 
çpmme à celles^ de la- nâOSe? 
& reconnoiffant le même pô^ 
voir dans la forrnation- de l'horn- 
me:; & . dans,xelle:;dp la .Ci^ ^ 
obéiiTent . avec ^ libéré; y: & ; pPp 
taffént docilement le ? joug àfi^ 
félicité publique. 



Cette raifon fublirte qtti ^é- 
vjeve au - deflus ;de la portée des 
honffefeSwnlgzîtes ^ eft'celle <lônt 
te' légMll4<euï 'mêt-lôs décidons 
dans ^la bôUçhedes immortels^, 
pôur^tîitraîner par L'autorité di- 
vine ceux que ne pôiirr oit ébran- 
ler la- prudence huittaine *. Mais 
il n'appartient pasà^toUthottime 
-de faire {)a;rler '4*8 jDi*u5ts ni^d'eft 
aêtre«rù qttan4 fl.s'attnônce pôiït 
•être- leur interprète/ 'La grande 
Ame: du fc^iflâteur eft le vrai 
-mirade-^uiâbij:' prouver û. m^t 
efion:. Tout Keteftie jie«t 'graver 
-destables de pierre^ oui acheté: 

, * E wramevtf. » éHx Madiiivel , mal nou^fà > 
alcuno ordinatore di leggi Jiraordiriarie in un 
populo ; che non ricùrhjji à Dio , perche àliru 
ffiènti nonjarebhâro ^ccettàfe ; perche fonomoUi 
*]j^ 'amnojeinti ^awiù:îprjj^der\t%jii;ijuali mn 
Ifonifô infe raggioni evidenti4a foterglf pet' 
juaâere- ad altràù Dilccrfi ïdpfa iïio Liviô» 



lia oracle^ ou f|^Qdrp:Mî\ fetrct 
commeifcç avecqi^dqueDivinit^i 

pader à T0reillf > ou :|roAv«Jr 

Be fçâura que çef a ^p©ua;rfl ii^èae 
aflernWer par; hafard une tfoupè 
:d'infenfés:(>; «ws il jfte. fopïfe» 
^atnai? un 'Çrt]^rÈ j>&:foii.iK^^ 
-3^aga0t ouvragé, p^ret; bioï^t^ 
avec lui. Pe vaifis . pceftégés for^ 
^mont U8î lieix paffaget > ii n'y ^ 
4u« ia f jgçffe qui le - fseod^ ^ 
y aW^ Ija Jtioi Ju4*tqii#Ltè'uj^w5 
-iufefiftaîite ,>; • celle :dç i'Eftfeot 
d'Ifmaël^. qui depuis dix fiecles 
tégit là moitié * du mondé, an- 
noncent encore aujourd'hui k^ 
vgraa4s : hom«ies ,qui les Qat'.dic- 
vtées ; & tandjs-jq^ïe rdrgîî«îfett^ 
;jhilofo^iè , oÛTaVeugre:^^ 
parti ^ ne voit eu eux (ju^ è!)k^ 



4:eux impoAeurs y le vrai piorU* 
ûqtte admire dans leucs inftitii- 
mms ce grand & pniiffitnt génie 
qn {pîéfidje aux étabbflèmeii]^ 
<îijfables. 

Il i9£ faut pas de toat ced 
xonckorê avec W^arburton que 
ia Pcdittque & la Bieligion aiemc 
fàtîûi nous un objet comianui, 
jftaJs 4}ue dans l'origine -des maf- 
sicms i^une iènt ^mftrttment à 
â'auofe. 

CHAFITRE YUl 

£>u Peuple. 

iQoMME avant d'ékva: un grand 
édifice y un archi^â:e oMetve 
& fonde ie fol ^ pour voir Vil en 
f)eut foatenir le poids y le (2^ 
inili tuteur ne /commence pas pat 
lédiger de bonnes loix en elles* 



/ 
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^mêmes, maïs. il examine auça-î^ 
-ravant fi le- peuple auquel il les 
'deftine , eft propreà les fupporten 
C*eft pour cela. que Platon Teftrfa 
de donner des loix aux Ara- 
diens & aux Cyrénrens , fçachant 
que ces deux peuples étoient 
riches. y & ne pouvîoient fouffiir 
régalité: c^eft pour xela qu'on 
vit en Crète de bonnes loix & 
de méchants hommes.^ parce que 
Minos n'avoit difcipliné. qu-ufl 
peuple chargé de vices. 

Mille nations ont brillé /ûr 
la terre 5 qui n'auroieht jafaais 
pu foufFrii; de bonnes loix , 8c 
celles mêmes qui l'auroient pu y 
n^ont.eu dans toute leur durée 
qu'un ' temps fort court pour 
cela* Les peuples , ainfi que les 
hommes- ^ ne font dociles que 
dans leur jeuheffe y ils devien- 
lient incorrigibles en vieillifl^Ht i 
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quand une fois les coutumes font 
établies & les préjugés enracinés y 
c^cft une entreprife dangereufe 
& vaine, de vouloir les réfor- 
mer ; le peuple ne peut pas 
même foufifrir qu'on touche à fes 
maux 5 pour les détruire ; fem- 
blable à ces malades ftupides & 
fans courage y qui frémifTent à 
Vafpe&: du médecin. 

Ce n'est pas que y comme 
quelques maladies bouleverfent 
la tête des hommes y & leur 
ôtcnt le fouvenir du paffé y i\ ne 
fe trouve quelquefois dans la du- 
rée des Etats y des époques vio- 
lentes où les révolutions font 
fur les peuples ce que certaines 
crifes font fur les individus y où 
r horreur du paffé tient lieu d'ou- 
bli ^ & où TEtat embrafé par . 
les guerres civiles y renaît y pour 
oinA dire*» de fa cendre & reprend 
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Ja vigueur de la jeuneffe en for- 
tant des bras de la mort. Telle 
fut Sparte au temps de Lycur- 
gue i telle fut RoiHt^e après h 
Tarquins i & telles ont été parmi 
310US la Hollande & la ^e , 
«près Texpdifion des tyrans. 

Mais ces évéaieinents font rares; 
refont des excq>tioos dfontlafai- 
fonfe trouve tou jouis dainslat:onr 
fbturionparticuèeretfeil'Etat ex- 
cepté. Elles ne fçaurweat mcmt 
lavoir lieu deux fois pour le vét^^ 
:peuple i car il peut fe rewfre 
ibre tant qu'il n'cft pasi>aib^^» 
mais il ne ie peut {dus quand te 
reflbrt civil eft v^é. Alors lestrou- 
t>les peuvent ledétruire^fans que 
les révolutions puiffent le réta- 
-blir y & ii-tôt que fes- fers font 
. brifés y il ^tombe épars Scn'c^^ 
plus : il lui faut déforrtiais ^ 

ônaître & non pas un Ubérate* 
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feupies Vibres j fouvencz-vous dé 
4:ette maxime : On peut acquérir 
ja liberté ; mais on ne la recou- 
->?fe jîstïnais. 

Il eil pour les nations comme 
:|)Our les hommes un temps de 
ir^turitè qu'il faut attendre avant 
vde les foumettre à des loix; mais 
Jâ m/âmrité d'un peuple n'^ pas 
tmjonrs fadte àT^ître, & 
fi on la prévient y Pcmvrage eft 
manqué. Tel peuple eft dîfci*- 
^Wfiable en nailTant y tel autre 
me i'eA pas îm bout de dix fiécles. 
Lies ^R-ufles ne feront jamais vrai- 
ment policés > parce qu'ils Tonc 
«été ttop«tôt; Pierre avoit le gé- 
iiite imitât if ; il n'a voit pas le 
vrai génie y celui qui crée & fait 
-iout'de rien. Qudques-oinesdes 
<ihéks qu'il ftt y itoient bien ^ 
lâ-^ptepaït étoifeiït déplacées, m 

a Yu que fon peuple etoicbaiK 
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bare^ il n'a poii\t vu qu'il nf^- 
toit pas mûr pour la police i il 
l'a voulu ciinilifér quand il ne 
falloir que l'aguerrir, Il a d'a- 
bord voulu faire dee 'Allemands , 
des Anglois:, .quand il falloit 
commencer par faire des Ruflès ; 
il. a empêché. fés/ujets de jamais 
devenir: ce qu'ils poûrroienx .être ^ 
en ,leur persuadant xjù^ils étoient 
ce qu'ils Be font pas. Ceft .ainfi 
qu'un Précepteur François forme 
fon élevé pour briller un moment 
.dans fon, enfancet , & puis,.ij*étre 
jamais rien. L'Empire de Ruiîîe 
voudra fubjuger l'Europe 3 8c 
fera fubjugué lui-même. I..es 
Tartares j fes fujets où fes voifîns^ 
deviendront fes maîtres & les 
nôtres : c€tterevolutiQn;ïPÇ:pa- 
,roit infaiHihle ; tous ilgs Rq^s, de 
.l'Europe ti?availlent de concret 
4i. Taccéléren , • • . 
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CHAPITR E IX. 

' Suite. 



I. 4 



^OMMÈ 'far/ùature a donné des 
termes à la ftature dhin homme 
l)ien conformé , gaffés lefquels 
elle ne fait plus que- dés géants 
ou :dès nains >'il y" a de même , 
eu égard à la. meilleure confti*- 
tutipn d'un Etac y des bornes à 
Fétehdue qu^il peut avcâr , afin 
qu!il ne foit ni trop grand pour 
pouvoir être bien gouverné, ni 
trop petit pour pouvoir fe main- 
tenir par lui-mêine. 11 y a dans 
toiit oorps politique un maximum 
de force qu'il ne fçauroit paffer , 
& duquel 'fottvent il s'éloigne à 
force; de s'agrandir. Plus le lien 
Ibcial s'étend-, plus il fe reiâche.i 

&^ài>jgéi]^^ un petit Etat eft 



^portioimeUement plus. IbrtL 
qu'un grand. 

Mille rai(cms dérrwntrent 
cette maxime. Premièrement 
Ta^dminiUration dévient plus pé- 
nible dans les grandsesrdiftances ^ 
tQmme\ vtl poids devient plus 
lourd au bout d*un plus graad 
levier. £He devîem auffi plus 
cnéis^&à mefure que les degcés 
ie multiplient ; car ckaque viBe 
sk d'abocd la fienne que le peus^ 
pie paye , chaque difbnâ: la 
fienne encore payée par le peu- 
ple y enfuite chaque province ^ 
puis les grands gouvernements' ^ 
fes Saîtrapies^ les Viceiîoyaaités 
qu'il faut touj^cnirs pay^ plus 
cher h mefure qufod monte '^ & 
toujours aux dépens du maJlieiu 
reux peuple ; enfin vient Tadmi^ 
{liftration Tuprême qui écrafe 
tout. Tant 4e iufchiu^iépu^ 
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iesit continufilleiiieâit les (nje^i 
loin d'être mieux goavernés par 
tous ces djfi&rents ordres. ^ ils le 
(but moins bien ({ue s'il n'y eir 
a^oit qu'un ièul au-defius d'eux.. 
Ce^ieixdant à. peiiœ re£te*t41 des 
re^urces. pcwar les cas extraor- 
dinaires^ & quand il y faut re-^ 
courir j, l'Etat ell toujours à lar 
veille de fk ruine. 

Ce n'est pas tout ; non feur^ 
lement le Gouvernement a moins 
de vigueur & de célérité pour fai- 
re obierver les loix^ empêcher les 
vexations^ corriger les abus, pré-* 
veniî: ksentreprifesiJèditiéuiesqui 
peuivent iê. faire dans des lieuy 
ék»^és i maisle peuple a moins 
à^Vi&dàoti pour fes chefs qu'il ne 
"voit jamais ) pour la patrie qui 
efl:à.fœ.yeux comme le monde, 
& pour. &sxoncitoyens dont la^ 
pI%artJui.6>at étrja)ge»« Les^ 



ttiêsîie&loix ne peuvent coiïveniir 
à tant de Provinces diverfes qui 
cmt des mœurs différentes > qui 
vivent fous des climats oppofés , 
&q^i ne peuvent fouffrir la mè- 
lïïe forme de gouvernement- Des 
loix différentes n'engendrent que 
trouble & confufion parmi des 
peuples qui y vivant fous les mê- 
mes chefs & dans une communi- 
cation continuelle y paflent ou fe 
marient les uns chez les autres , 
& y fournis à d'autres coutumes y 
ne favent jamais fi leur patrimoi- 
ne eft bien à eux. Les talents font 
enfouis y les vertus ignorées , ks 
vices impunis y dans' cette mul- 
titude d'hommes înconni^is les uns 
aux autres y que le fiége dfe Tad- 
miniftration fuprême rafïèmble 
dans un même lieu. Les chefs 
accablés d'afiaires ne voient rien 

par eux-toêmiesv des Commis 

gou-' 




gQùTernent.rÉtat. Enfin les me- 
ixuté^ qu'il faut prendre , pour 
«Éamtehk l'autorité générale y à 
fei<3pi«^c f tant .d'Officiers éloignés 
Tôufent :fe. foxijftraire ou en impo- 
£éTj ahforbÊ tous les foins publics, 
il n'en refte plus pour le bonheur 
du peuple , à peine en refte-t-il 
pourfâ défenfe aabefoin^ & c^eft 
ainûqii'mx corps trop grand pour 
ià conftitutlon: , s'afiaiflè & périt 
éGrafè (bus fcm propre poids. 

D'yN autre côté > l'État doit 
fe . dftniBÉrjUrte- certaine bafe ^ojiir 
4yôir 4e làjfolidité^ poûrréiifter 
nux fecpuffes qu'il ne manqueVa- 
pîis^d'éprouYjer&ia^x etfoiits qu'il 
fera contraint dé faire poiu: fe 
Contenir ; car tous les peuples ont 
une elpçce: de. fôriçç.jceïitrifuge ,. 
par l^qiielle Us ^giflçnt^çfiNntiouel- 
îçment leS;!4»;îîCf>iitre; les ; autres 
^&t€n4fint ^ s'agjrgindir aux dé»r 
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pends de huts voifins^coname fcsr 
totirhillofis (à&^^(a20rtss^ * Aisifi. 
fesfoibles rifcfaem: d^œ^ixmi^ 
en^ôutis , ficàul ne peut gu^«^ 
fe conferver y qu'en fe imettâint 
avec tous dans une efpece d*é*^ 
ijuilibre y. jqui rende la icompref* 
fien par^imit ii peu^près i^gstlje. 

©K vtxET par4à <qu'il^ a 'de* 
tâifons :de s'étendre Se é^st^ikim 
de fe ieflërrer y & ce ti*«ft pas fe 
^ moindre talent du poHtîqiaé du 
trouver^ entre les unes &:ks au- 
tres ^ la proportion la ph» avan<t 
tageufe à la confervatién del'Ê^ 
tat. P^ peut dire en général ^ue 
les premières > notant Kju^esié-f- 
î5ieure8& relatives > doivent êtrà; 
^bordonnée&auic^autrës^ qui fdnt 
iitternes^^bfelUes i^ UnetainfeSC 
forte oonftiftttiort èft 4a prètoilsî^ 
chofe qull fàf^t ifeèfeercher^ 81: 

i!an doit plus compta: 6tf 3ft^ 



-gUèùT qui nait d'un bon gouver- 
liement, que fur les reffources 
•^é fournit un grand territoire./ 
Au RESTE y on a vu des États 
*eHeiiîent conftitués > que la né^ 
<effité des conquêtes entroit dans 
4feur conftitution même y & qufe 
^èur'fè maintenir, ils étoientfof- 
<îés de s'agrandir fans cefle. Peut- 
têtàrcî fe félicitoient - ils beaucoujp 
^Àe nette heureufe riéceffité , qui 
4e^ tiâtohtroit pourtant , avec le 
•terme àe leur grandeur , Tinévi- 
^tàbfe liitimeiit de leur chute. 

CHAPITRE X. 

^ii «Etr* ttièluîer uiKorps poïî- 
' tiqufe dfe dfeu3t mâmètes ; f^avoir : 
-J^ yététidttfe dû térfttèire & par 

^^aoôabtfc ^« péu|)ïte, & il y a 




entre l'une & l'autre de ces me*» 

fuTeSj^m rapport convenpLble pout 

dcuiner à TÉtat fa véritable graiv 

4eur : Ce font les hommes qui 

.font TEtat ^ & c'eft k t^errein qiri 

nourrit les iKxmme&i ce rapport 

.eft.dpaç qU(e,lft ter^e fuifiiîe à teii'- 

^tretien de fes habitants^, :& qWi 

y .ait autan|. d'habiçaîitS; que la 

ter^e ea peut, nourrir. }.Q*e^ ^^n? 

cette proportion que fe trouve le 

rriaximinn, de .for<:e d'un nombre 

..donné de peuple j car s'il y a^ an 

terrein dç trop ,. la gar4!ÇT ^ ^^ 

onéreufe , la culture iniuffifante , 

i'e produit fuferftui c^eft îa ^^fe 

prochaine. des guéries, défenfives; 

s'il n'y en a pas affez^,' l'État fe 

trouve pour le fupplément à U 

^^^fpétipn de ;% voifînsvi ç'eft la 

çaiife prochaine des gu^rresp/fca- 

fives. Tout peupk.quf n'a; par.i^ 

pofition ^que l'i^ltgrnativjg i^îi^î 



ïe commerce ou la guerre , eîl 
fôibteren lui-même ; il dépencî 
de fes Voifins , il dépend des évé- 
nements} il n'a jamais , qu'un© 
exiftence incertaine & courte; 
Il fubjugue & change de.fitua- 
tion y ou il. eft fubjugue ^ . nVft 
lien. Il ne peut fe conferver li7 
i>re qu'à force de petiteflè ou de 
grandeur- . . - 

. On n e peut donner en calcul 
xm rapport, fixe ent^e. rétpnjii** 
.^ tEfre fie ,1e nf>flabre d'honMne.s 
.qui fp fufhknt l'un i^rautrô^ ; 
tmtk,:cmÇ^ des différences qui 
fe trouvant dans les qualités du 
tefrein j dans fes degrés de fer- 
tilité y dans la natyre de fes pro- 
duâions y dans l'influçnce de^ 
climats y que. de celles qu'oi> rcr 
in^q:ue dans les tempéi[àineint$ 
^âes hommes qui les habitent > 
^jdaai; les uns coofomi^eat ppy. 
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dans un pays fertile y les aulrc^ 
Ibeaucoup fiir un fol ingrate 1\ 
fout encore âvbîr égard à la phis 
grande ou moindre fécoaidité de$ 
femmes , 4 ce que 'le pays peut 
avoir de^ plus ou moins favôra*- 
blè à là population y à là quan^ 
tité dont 4e l%iflateùf peut efpè- 
*€* d'y «oncburk par fes étaM^- 
ments ; de forte qu'il vit doit 
pas fonder 'fon jligemërit 'fiu:^ ce 
• {çu'il voit , mais fur oe qu'à pté* 
«voit 3 ni s'arrêter a^ïtaht 4 l'état 
ii(ftuel de la popiïlation qalà ce^ 
l\i| oà elle doit naterèlkittetit 
jparVenir. Enfin il y à inilie ot- 
râlions oà lés acciâcnïs p^artîcu- 
liers du lieu exigent -ou-^rmet* 
tent qu'on embrafle plus d^ «eiv 
teiri qu'il ne ^aréît nécd&aré» 
Wynfi l'on s'étendra bëâucouj^ 
^ris un pays dfe montagnes '^ 
^ lés fredui^iiB ÂatitrâHes ^ 



fçavoir , les bais , les pâturages ^ 
âemapdeiic moms de travail , oà 
Texpjèrienœ appœnd ^ue les feni*- 
«nés font plus fécondes que dans 
ies plaines ^ & dû un grand fol 
incliné ne donne qu'une petite 
bafe horifontale^ la feule qu'il 
faut coitipter pour la végétation. 
Axi xu^ntîSLirt y on peut Te teflèf^ 
rer ati bord de da mer ^ même 
dans d^s rochers & des fables 
prefque ftèriks j parce que la 
pèche y peut fuppléer en grande 
partie aunr produéiions de la tefr 
re y fc}ifô les hommes doivent être 
plu^ r^tifemblés^pôur r^poulTer les 
pyra tes, & qu'on a d'ailleurs, plus 
âe facUité pour délivrer les pays 
-par les colonies y des habitants 
âont 11 eftriurckargé. 

A G S s >conditrons pour in^ 
tuer cEh peuple-y it en laut ajoi!<« 
lôr une 0i]l ne peut Hippléàtà 
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^uUe autre , . mais fans laquelle 
«lies i font toutes mutiles ; c!eft 
-qvL^bn jouiffi de Taîxxndance & 
de la paix ^cwr lè taeihps où s^or* 
donne un Etat ^ cft commîe. ce- 
lui où fe forme un bataillon ^ 
Pii^ftant où.le CQrps.eft le nïoins 
.capable: de jrfefîftancej f^ -le plus 
iRcibt à : détnif ir£3 jOti/;ïéfiiter<w: 
imtxasi .dfflis nh défénk^ labfdu 
. qufe dans.un mom^nt^e fermev^ 
.tation , .où, chacun s'occupe de 
fon rang & non du périk Qu'une 
^ui^rre, iine fatoirte,un« féd/.cron^ 
Juryienne en- ce. t^rops. dç crife ^ 
l'Etat f^eft. . infailUbléroént len- 

Ce K'est pas qu'il n'y ait 
beaucoup de gouvernements éta- 
blis durant ces orages imais alors 
-ce fdnt ces gouvernements mômes 
.qui détruiront l!Etat.. Lçs ufur- 

jpateurs anienent ou clK>ii|ffçîn: 



' 



tmijours ces temps de troublei 

Ï)our faire paflèr > à la faveur de 
*effroi public , des loix <ieftru£ti* 
ves que le peuple n'adopteroit 
jamais de fang-froid. Lé choix 
<iu moment de Tinflitueton eft 
^n des caraâ^eces les plus fûrs 
^ar lefquels on peut diftinguer 
l'œuvre du Légiflateut d*avec 
x:eJJe du Tyran* 

QjjÉL peuple eftfdonc propreà 
la légillation ?Celui.qui ;, fe trou-^ 
vant déjà lié par quelque union 
<I'origine^ d'intérêt ou de conven- 
tion y n*a point encore porté le 
vrai joug des loix.^ celui qui n'» 
ni coutumes ni ûiperftitions 
bien enracinées ; celui qui ne 
craint pas d'être accablé par une 
invafion fubite , qui , fans entrer 
dans les querelles de fes voifins , 
peut réfîfter feul à chacund*eux ^ 
ou s'aider ^de Tun pour repouflet 




I-àutre j celui dont chaque mem- 
bre peut être connu de tous ^ 
& où Ton n'eft point forcé de 
charger un homme d'un plus 
grand fardeau qu'un homme ne 
peut porter i celui qui peut fe 
paiTer des autres peuples & dont 
tout autre peuple peut fe pat- 
fer * ; celui qui n'eft ni riche ni 
pauvre & peut fe fuffire à lui- 
même ; enfin celui qui réunit la 
confîftancQ d'un ancien peuple 

* Si de deux peuples voîfins L'un oe pou- 
volt fe pafTer de Tautre , ce leroic une ficuacion 
Crés-durepoiir le premier 8c très • dangeieufe 
pour le fécond. Toute nacioa làge , ea pareil 
cas« s*eSbrcera bien vite de délivrer Tautre de 
cette dépendance- La République de Thlafcala 
enclavée dans PEmpire du Mexique .aîna 
mieux fe paiïer de lel, que d'en acheter des 
Mexicains , & même que d'en accepter gratui- 
tement. Les lâges Thlafcalans virent le piège 
caché fous ceue libéralité. Ils fe conferverent 
libres , 8t ce petit Eta^, enfermé dans ce grand 
Bmpircfu; enfin l'infiniment de fa ruine. 



> # )C 1^3 )(# 

avec la docilité d'un peuple nou-» 
veau. Ce qui rend pénible l*ou- 
vrage de la légiflation 3 eft moins 
ce qu'il faut établir que ce qu'il 
faut détruire j & ce qui rend le 
îiiccès fi rare , c'eft rimpoflîbilitè 
de trouver la ïîmplicité de la 
liature jointe aux befoins de la 
fociétè. Toutes ces conditions , 
il eft vrai 3' fe trouvent difficile- 
ment raflemblées. Audi voit-on 
peu d'Etats bien conftitués. 
Il est encore enEurope un pays 
capable de légiflation ; c'eft rifle 
de Corfe. La valeur & la conf» 
tance avec laquelle ce brave peu- 
ple a fçu recouvrer & défendre 
Ik liberté, mériteroit bien que 
quelque homme fgge lui apprît 
à la conferver. J'ai quelque pref- 
fentiment qu'un jour cette petite 
Ifle étonnera TEurope. 

L2 
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CHAPITRE XI. 

X>ts divers fyflêmes de Legif- 

latiorii 

ISi l'on recherche eïi quoi con- 
lifte précifément le plus^grand 
bien de tous , qui doit être ht 
fin de tout fyftême de légifla- 
tion , on trouvera qu'il fe réduit 
à ces deux objets principaux , la 
liberté » & \ égalité. La liberté , 
jparce que toute dépendance par- 
ticulière eft autant de force ètèe 
au corps de l'Etat ; l'égalité , 
parce que la liberté ne peut fub- 
lifter fans elle. 

J'ai déjà dit ce que c'eft que 
la liberté civile j à l'égard de 
l'égalité , il ne faut pas entendre 
par ce mot que les degrés de 





ptiiffance & de richeffe foieat 
abfolument les mêmes; mais que, 
quant à la piiiflance, elle Ibit 
au-deflbus de toute violence 5f 
ne s'exerce jamais qu'en vertu 
du rang & des loix , & quant à 
la richeffe , que nul citoyen nç 
foit allez opulent pour en pou-r 
voir acheter un autre y ôç nul 
aflèz pauvre pour être contraint 
de fe vendre. Ce qui fuppofe du 
côté des grands modération de 
t)iens & de crédit 3 & du côtç 
des petits y modération d'avarice 
& de convoitife *. 

* Voulez- vous donc donner à l'Utat de 1» 
coziilft^ace ! rapprochez les degrés extrèn^es 
autant qu'il eft pplEble : ne fouSrez ni des geiif 
opulents ni des gueux. Ces deux états ^ natu- 
reUemei^t inféparables > loat ^alemenc funef- 
tes ail bien coçaçiun i^de l'un ibttent les hvr 
teurs de la tyrannie & de Tautre les tyrans; c'eft 
toujours encre eu3^ que fe fait le trafic de la 11- 
bené publique î Tuiv IVhetce Se l'autre la 



Cette égalité , difent-ils > elt 
une chimère de fpéculation qui 
ne peut exifter dans la pratique : 
mais fi Tabus eft inévitable , 
s'enfuit-il qu'il ne faille pas au 
moins le régler ? Ceft précifé- 
ment parce que la force des 
chofes tend toujours à détruire 
régalité 5 que la force de la lé- 
giflation doit toujours tendre à 
la maintenir. 

Mais ces objets généraux: de 
toute bonne inftitution doivent 
être modifiés en chaque pays par 
les rapports qui naiflent, tant 
de la fituation locale , que du 
caraftere des habitants i & c'eft 
fur ces rapports qu'il faut afli- 
gner à chaque peuple un fyftême 
particulier d'inftitution , qui foit 
le meilleur, non peut-être en lui- 
Knême , mais pour TEitat 9,uqud 
il eft deftiné. Par exemple ^ k fol 



cft-il ingrat & ftérile , ou le pays 
trop lerré pour les habitants ? 
Tournez -vous du c6té de Pin- 
duftrie & des arts , dont vous 
échangerez les produdlions* con- 
tre les denrées qui vous man- 
quent. Au contraire y occupez- 
vous de riches plaines & des co- 
teaux fertiles ? Dans un bon ter- 
rein, manquezrvous d'habitants? 
Donnez tous vos foins à l'agri- 
culture qui multiplie les hommes, 
& chaffez les arts qui ne feroient 
qu'achever de dépeupler le pays, 
en attroupant fur quelques points 
du territoire le peu d'habitants 
qu'il a *. Occupez-vous des ri- 
vages étendus & commodes ? 

* Quelque branche de commerce extérieur. 
dkleM.d^A. ,ne répand gueres qu'une fauflé 
ucilicé pour un Royaume en général » elle peut 
enrichirquelques particuliers , même quelques 
villes p maïs la nation entière n'y gagne rien j 
Ce le peuple n'en eft pas mieux. 

L4 



Couvrez la mer de vaiffeaux , 
cultivez le commerce & la navi- 
gatipa ) vous autez^ wnc exiftence 
Ibrillante & courte^ La mer ne 
taigne-t^lle fiir vos Cotes que» 
des rochers prrfqai'inacceffibles ? 
Refte? barbare & Iclityophages y 
vx>us en vivrez phis tranquilles ; 
meilleurs peut-être ., & fûremeRt 
plus heureux. En ua mm ^ outre 
Ifis maximes communes à tous jt 
chaque peuple renferme en lui 
quelque caufe qui les ordotmc' 
d'une manière particulière &reiKÎ 
fa légillation propre à lui feuL 
C'eft ainfî qu'autrefois les Hé- 
breux & récemment les Arabes 
ont eu pour principal objet la 
Religion j les Athéniens ^ Içs, 
lettres j Carthage ScTyr^ Iç çom- 
înerce^RhoxieSj lamarinejSparte, 
Ja guerre > & Rome > la vertu., 
3L' Auteur de rEijprit dçs l^oi^ % 



montré dans des foules d'exem- 
ples, par quel art le légiflateur 
dirige l'inftitution vers chacun 
de ces objets. 

C E Q u I rend la conftitution 
d'un Etat véritablement folide 
& durable , c'eft quand les con-r 
venaaces iont tellement obfer- 
vées que les rapports naturels & 
les loix tombent toujours de con- 
cert fur les mêmes points , & que 
cellçs-çi ne font , pour ainfi dire^ 
qu'aflurer, accompagner, reaifier 
les autres. Mais fi le légiflatçur > 
fe trompant dans fon objet , 
prend \m principe différent de 
celui qui naît de U nature des 
choies y que l'un tende à la fer- 
vitude & l'autre à la liberté 5 
Tan aux richeffes, l'autrç à la por: 
palation , l'un à h paix>. l'autre 
aux conquêtes , on verra les loix 
s'^i&^iblir infcxxfibknxent ^ la. cçxk^ 



ftitution s'altérer , & l'État ne 
ceflera d'être agité jufqu'à ce 
qu'il foit détruit ou changé y Se 
que l'invincible nature ait repris 
fon empire. 

CHAPITRE XIL 

Divîjîon des Loîx. 

pouB. ordonner le tout , ou 
donner la meilleure forme poA 
iîble à la chofe publique , // y 
a diverfes relations à confidèrer. 
Premièrement l'aftion du corps 
entier agiflant fur lui-même , 
c'eft-à-dire le rapport du tout au 
tout y ou du Souverain à l'Etat j 
& ce rapport eft compofé de 
celui des termes intermédiaires , 
comme nous le verrons ci-après. 
jLiES Joix qui règlent ce rap 
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port y portent le nom de loîx 
politiques y & s'appellent aiiffî 
loix fondamentales , non fans, 
quelque raifon , fi ces loix font 
fages. Car , s'il n'y a dans cha- 
que Etat qu'une bonne manière 
de l'ordonner y le peuple qui l'a 
trouvée y doit s'y tenir : mais , 
û l'ordre établi eft mauvais, 
pourquoi prendroit-on pour fon- 
damentales des loix qui l'empc- 
chent d'être bon ? D'ailleurs, 
en tout état de caufe y un peu- 
ple eu toujours lé maître de 
changer fes loix , même les meil- 
leures ; car y s'il lui plait de fe 
faire mal à lui-même , qui eft-ce 
qui a droit de l'en empêcher ? 

La seconde relation eft celle 
des membres entre eux ou avec 
le corps entier i & ce rapport 
doit être au premier égard auflî 
petit & au fécond aufli grand 
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qu'il eft poffible : en forte que 
chaque citoyen foit dans une 
parfaite indépendance de tous 
les autres y & dans une exceflive 
dépendance de la Cité , ce qui 
fe fait toujours par les mêmes 
moyens j car il n'y a que la force 
de l'Etat qui faflTe la liberté de 
fes membres. Ceft de ce deu- 
xième rapport que naifîent les 
loix civiles. 

On peut confidérer ime troi- 
fieme forte de relation entre 
l'homme & la loi ; fçavoir , cellç 
de U défobéiflance à la peine,, 
& celle-ci donne lieu à l'établif- 
iement des loix criminelles ^ qui 
dans le forîd font moins une e£- 
pece particulier? de loix , que la 
ianftion de toutes les autres, 

A CES trois fortes de loix û 
ç*en joint une quatrième y la 

plus importante 4e toutes y, qui 




ne fe grave ni fur le tnarbre nî lîff 
Vairain y mais dans les cœurs dei 
citoyens i qui fait la véritable 
conftitution de TEtat 5 qui prend 
tous les jours de nouvelles for- 
ées ; qui 5 lorfque les autres loix 
vieilliffent ou s'éteignent 3 les 
ranime ou les fupplée , conferve 
un peuple dans Tefprit de fon 
inilitution^ & fubftitue infenfi- 
blement la force de Thaitude à 
celle de l'autorité. Je parle des 
mœurs , des coutumes ^ & fur- 
tout de Topinion j partie incon- 
nue à nos politiques, mais de 
laquelle dépend le fuccès de tou- 
tes les autres : partie dont* le 
grand Légiflateur s'occupe en 
fecret , tandis qu'il paroît fe 
borner à des règlements parti- 
culiers , qui ne font que le cein- 
tre de la voûte , dont les mœurs. 



pïus lentes ,à naître > forment 
^fin l'inébranlable clef. 

Entre ces diverfes claffes, 
ies loix politiques y qui confe- 
tuent la forme du Gouverne- 
ment 9 font la feule relative à 
mon fujet. 



Fin Ju Livre fécond. 




PRINCIPES 

P OLITIQ.UE 

Livre Troisième* 

^VANT de parler des diverfes 
formes de Gouvernement , tâ- 
chons de fixer le fens précis de 
ce mot y qui n'a pas encore été 
fort bien expliqué. 
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CHAÏ>ITRE î. 

Du Gouvernement en général. 

J'avertis le Leéteur que ce 
Chapiti«e^ok êtte 4u poféteeat , 
, & que je ne fçais pas Tart d'être 
clair ^ porir qui ne veut pas être 
attentif. 

T o tj T E adion libre a deiS 
caufes qui concourent à la pro- 
duire ; Tune morale ^ fçavoir , 
la volonté qui détermine Taiî^^i 
l'autre phyfique, fçavoir^ la pui^ 
fahce qui l'exécute. Qiiand je 
marche vers un objet 5 il faut 
premièrement que j'y veuille al- 
ler ; en fécond lieu ^ que mes 
pieds m'y portent. Qii'un para- 
lytique veuille courir, qu'un hom- 
me agile ne le veuille pas 3 tous 

deux relieront en place. Le corps 

policiqoe 



politique a les mêmes mobiles; 
on y diftingue de même la force 
& h volonté ; Celle - ci fous le 
nom de Fuijfctnc&. UgiJlatïve^'XW'* 
tre fous le nom de Puijfance exe-* 
cutive. Rien ne s'y fait ou ne s'y 
doit faiïe fans leur concours. 

Nous avons vu que la puii&n* 
ce Hgiflative appartient au peu-* 
fh y & ne peut appartenir qu'à 
lui. Il eft àifé de voir au con- 
traire 3 par les principes ci-devant 
établis , que la puiÔance execu- 
tive ne peut appartenit à la géné- 
ralité y comme LégifUtrice ou 
Souveraine i parce que cette puif- 
fance ne confifte qu'en des afkes; 
particuliers qui ne font point du. 
%qS&x% de la loi > ni par conféquenc 
de celui du Souverain > dont t^vi>^ 
les aâ:es ne peuvent être que àeSk 
loix. 

Il EAUX donc à la force gu^ 

M. 
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blique un agent propre qui la reu-' 
niffe & la mette en œuvre fe\oîi 
les direftions de la volonté génè- 

• 

raie y qui ferve à la communia- 
tionde TÉtat & du -Souverain, 
qui faffe en quelque forte dans la 
perfonne publique y ce que fait 
dans rhomme Tunion de Famé & 
du corps. Voilà quelle eft dans 
rÉtat la raifon du Gouverne- 
ment 5 confondu mal à propo^ 
avec le Souverain , dont il n ^^^ 
que le miniftre. 

Qu'est-ce donc que le Gou^ 
vernement ? Un corps intermé- 
diaire établi entre les Sujets &l^ 
Souverain , pour leur mutuelle 
correfpondancei chargé dereie- 
cution des loix , & du maintien 
de la liberté , tant civile que po- 
litique. 

Les membres de ce corps s'ap* 
pellent Magiftrats ou Rois^ cw 



^-dire , Gouverneurs / & le corps 
entier porte le nom de Prince *. 
Ainfi y ceux qui prétendent que 
Vaiî^e par lequel un peuple fe fou- 
met à des chefs ^ n'eft point un 
contrat , ont grande raifon. Ce 
n'eft àbfolument qu'une commif- 
fion 5 un emploi dans lequel, Am- 
ples Officiers du Souverain , ils 
exercent en fôn nom le pou^roir 
dont il les a faits dépolîtaires , 
& quHl peut limiter , modifier & 
reprendre quand il lui plaît > Pa- 
liénation d'un tel droit étant in* 
compatible avec la nature du 
corps focial , & contraire au but 
de Taflociation- 

J'appelle àonc Gouvernement^ 
ou fuprême adminiftration , l'e- 
xercice légitime de làpuiffance 



* 



C'eit ainfi qu'à Venife on jdonne.^u GoU 
ïegt le nom de SéréniJJime Pris^^j^ même quaad 
le Doge n'y affifte pas. 
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executive , & Prince ou Magif- 
trat , l'homme ou le corps chan- 
gé de cette adipindftratioin 

C'EST dans le 'Gouvememeat 
que fe trouvent les farces intar 
médiaires y dont les rapport? 
çompofçnt celui de tout au tout 
ou du; Souverain à l'Etat. Oo 
peut rçptiiçRtec ce dernien rap- 
port par celui 4es extrêmes d'une 
proportion, continue y dont » 
moyenne, proportioruielle eft '^ 
Gouvernement. Le Gouverne- 
lïîent reçoit du Souverain les or^ 
dres- qu'il donne au peuple , ^ 
pour que l'Etat foit dans uaboa 
équilibre, il faut , tout qcimpenfè, 
qu'il y ait ^aliteentre le produit 
ou la puiffance du Gouvernement 
pris en lui-niêmÊot ^k produiç 
ou la puiflance des citoyens > q"*^ 
font fouverains d'un côté &fujets 

de l'autre.. 
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De plus >on ne fçauroit alté- 
rer a\)cuii des trois termes > fans 
rompre à ^m&smt la proportion'. 
Si k Souverain veut gouverner >. 
ou.fi leM^iârat veut donner deSv 
lois: 9 ou fi ks fujets refuT^it d'o^ 
bék y k de{c»rdre fuccede à la re^ 
gk > la force Se la volonté n'a-» 
gtifent plus de cosureit , & l'Etat 
diilbue tonxbe ainfi dans le def* 
potifme ou daAS ranarchie. Enfin^ 
comme îX n'y a qu'une moyenne 
çr oportitoimeUe entte chaque rap^ 
port^ il n'y a no» plus qu'un bon 
gouvernement poj^k dans un 
£tat : Mais comme mille événe* 
ments peuvent changer les rap- 
ports d'un peuple y non feulement 
difiêrents Gouvernements peu- 
vent eue bons à divers peuples , 
mais au même peuple en diiFé-^ 
rents temps. 

J^oun tâcher de donner uns 
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idée des divers rapports qui peu- 
vent régner entre ces deux extrê- 
mes y je prendrai pour exemple 
le nombre du pêîiple , comme un 
rapport plus facile à exprimer. 

Supposons que l'Etat foit 
compofé de dix-mille Citoyens : 
le Souverain ne peut être confi- 
déré que coUeâivement ^ & en 
corps : mais chaque particulier 
en qualité de fujet , eft confidèife 
comme individu : ainfi le Sou- 
verain eft au fujet comme dix- 
mille eft à un : c*eft-à-dire y que 
chaque membre de l'Etat, n'a 
pour fa part que la dix-mil^eme 
partie de l'autorité fouveraine, 
quoiqu'il lui foit fournis tout en- 
tier. Qjiie le peuple foit compofé 
de cent mille hommes , l'état des 
fujets ne change pas y & chacun 
porte également tout l'empire des 
loix^ tandis que fon fuf&age ^ ré« 



duit à un cent-millième , a dix 
fois moins d'influence dans leur 
rédaâion. Alors le fujet reliant 
toujours un , le rapport du Sou- 
verain augmente en raifon du 
nombre des Citoyens. D'où il fuit 
que plus VEtat s'agrandit ^ plus 
la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport 
augmente , j'entends qu'il s'éloi- 
gne de l'égalité. Ainfi plus le rap- 
port eft grand , dans l'acceptiont 
des Géomètres , moins il y a de 
rapport dans l'acception commu* 
ne i dans la première , le rapport 
confldéré félon la quantité , fe 
mefure par l'expofant, & dans 
l'autre , confîdéré félon lidenti-* 
té , il s'eftime par la fimilitude. 

Or m o I n s les volontés par- 
ticulières fe rapportent à la vo-» 
lonté générale , c'eft-à-dire , les 

mœurs aux lois > plus h foc^ 
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çè réprimante doit augmenter* 
Donc le Gouvernement, pour 
être bon, doit être relativement 
plus fort, à meiiire que le peiaçle 
eft plus nombreux. 

D^iTN autre côté , Tagran- 
diflèmeat de TEtat donnant aux 
dépofitaires de Fautorité publi- 
que plus de tentations & de mo- 
yens d'abufer de leur pouvoir, 
plus le Gouvemeruent doit avoir 
ide force pour contenir le peuple > 
jplus le Souverain doit en avoir 
à fon tour pour contenir le Gou- 
vernement. Je ne parle pas ici 
d'une force abfolue > mais de la 
force relative des diverfes parties 
de TEtat. 

I L s u i-T de ce double rap- 
port que la proportion continue 
entre le Souverain, le Prince & le 
peuple, n'eft point une idée arbt- 
craire> mais une conféquence né- 

cefiki£& 



tcfisdre de là nature du cofpST 
politique. Il fuit encore que l*uii 
àes extrêmes > façvoîr le peuple 
tomme fiijets , étant fixe & re- 
pré&nté par l'unité , toutes les 
fois] ^ue la raifon doublée aug- 
tnente ou diminue y la raifon fim* 
pie augmente ou diminue fembla* 
blement, & que par conféquent le 
moyen terme eft changé. Ce qui 
fait voit qu^'il^Y a pas une conC- 
titution de Gouvernement uni- 
que & abfolue , mais qu'il peut 
y avoir autant de Gouverne-' 
tnents différents en nature que 
d'Etats différents en grandeur. 

S I , T G u R N A N T ce fyfté- 
me en ridicule , on difoit que 
pour trouver cette moyenne pro- 
portionnelle & former le corps 
du Gouvernement, il ne faut , fe^ 
Ion moi ^ que tirer la racine quar« 

rée du nombre du peuple i je ré« 

N 



pofidrois que je- n€ prends ici 
ce nombre que pour un exemple ^ 
que les rapports dont je parle 
ne k mefurent pas feulementi 
par k nombre des hommes y m^ 
en général par la quantité d'ao 
tion^ laquelle fe combine pas 
des multitudes de ca^fes^ 5 qu'a» 
reilefi^ pour m'exprimer ea moins 
de paroles , j'emprunte u» mo* 
ment des termes de géométrie, 
je, n'ignore pas ^ cependant y quQ 
la préçifion géométrique n*a point 
lieu dans les quantités morales* 

h E GOUVERSEMKNT 

eft en petit ce que le corpspo- 
litique qui le renferme eft en 
grand. C*eft une perfonne mo- 
rale douée de certaines facultés , 
aâiive comme le Souverain >pair 
liye comme l'Etat, ôc qu'on peut 
déeompofer en d'autres rapports 
femblablesi d'o^naît par. çqn- 



féqjuerit une ndu^eife proportion^ 
vmc autre encore dans celle - et 
fefc» l'oplpê des TrîbjSiaulB ^ juC^ 
qu'à^Ê^qu'on arrivé à un moyei^ 
isefemc ' mâifnf^bh c'eUt - à - dire ^ 
à wi.;faûVcbef ou' rt^agiftrat fu-^ 
prêmé > qw'on peut fe repréfen#» 
ter au nuBeu de eet t« progreljîon ^. 
comme: fuiiké entre la férié de* 
fra(^«î& & celle des nombres^: 

cacte :ismlti]^ieation de. ternes -^ 
contentons -nous de ' <x>nfidérec 
le Gouvernement cowm^un nou^ 
iwau;. corpis dans, l'îEt^S; j, diftinA 
dii.|«uple êj du SeiOhéraîn ,, & 
iât»nijédttiHlfe 0itQel'tmc&;l!»ûtre; 
Il VA cetjtïe dil^f èïicô eiFettf 
tîelteréntïe^es ideua corps , que 
l'Ëtat ': exiAe: par Uti - même y 
êtc^ut teiQquy^nfiinenî: :n'e;xifte 
fl[we pirje ^uveram. /Ainfi, la 
-wJonté dftjninftftte dv Prince 

N2 
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tion d^ l'Etat:, & qu'en un mot 
il foit toujours, prêt à facrjfief Iç 
Gouverncmônt zu'fmph^^^ «k>» 
le t)eii|)le .>uvGouvf«rnem^iw:; : 
. D' AMi,Lfi.v=R«,.bieri t^u^ie 
corps artificiel âii'Gouverûemeiat 
foit l'ouvrage d^un autre corps 
artificiel ^ & qu'il n'Mt en , ^udr 
que forte qu^une vie eopcprtifiJt'e* 
éc fubordonnée y cela ,i\'efnpêch« 
pas qu'il ,ne puifle gtgir ^wc plus 
ou moins de viguetirou^e eélé- 
lire , jouir> pour' ainfi dire^ d'une 
fanté plus ou moins roJbuAe^ En^ 
fin , fans s'ékjigner direâtem^it 
du but de iibn inftitution y il fcut 
s'en écarter plus ou naoinSj. félon 
Ja manière dont deft conftîlbiié. 
G^EST de toutesces diflférenr- 
ces ^ue naiSèiit lœ rapports di- 
vers que te Gouvernement, dott 
avoir ivéc, le corps de tJEtatj^ 



^lon \ts rapports accidehtels de 
particuliers par lefquels ce même 
£tat eft modifié. Car fouvent 
fe Gouyernendent le meilleur ea 
/« deviendra le plus vicieux , û. 
fes rapports ne font altérés feloa 
Us défauts du corps politique au^ 
quel il appartient. 

CHAPITRE n. 

I^u principe qid çonfiituc les di* 
, 'Vtrfes firmes de Gouvernement. 

Pour expofer la caufe gêné- 
fak de ces différences > il faut 
diftinguer ici le Prince & le Gou- 
:^ernement > comme j'ai diflin-* 
gué ci-devant TEtat & le Sou- 
verain. 

L £ G G n p S du magifirat peut 
jêtre compofé d'un plus grand 
ou moindre nombre de membrç^ 

N4 



Nous avons àt que le rapport 
du Souverain aux Aijets étoit 
d'autant plus grand que le peu- 
ple étoit plus nombreux y & p2Uf 
une évidente analogie nous en 
pouvons dire autant du Gou- 
vernement à l'égard des ma^-« 
trats. 

Or la force totale du Gou- 
vernement étant toujours ceHa 
de PEtat , ne varié point : d'oh 
îl fuit que plus il ufe de cette 
force fur fes propres membres , 
moins il lui en refte pour agir 
for tout le peuple^ 

Donc plus les Magiftrats font 
nombreux, plus le gouvernement 
eft foible. Comme cette max^» 
me eft fondamenta4e,appliquoftSf 
nous à la mieux éclaircir. 

Nous pouvons diftinguer dans; 
la perfonne du Magiftrat trois. 
^QlQntés effentiellçment diffé-^ 
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rentes. Premièrement la volonté 
propre de Tindividu, qui ne tend 
qu'à Ton avantage particulier ; 
fecondement la volonté commu- 
ne des Magiftrats ^ qui fe rap- 
porte uniquement à l'avantage 
du Prince, & qu on peut appeller 
volonté de corps y laquelle eft 
générale par rapport au Gouver- 
nement y Se particulière par rap- 
port' à l'Etat y dont le Gouver- 
nement fait partie i en troifîeme 
lieu la volonté du peuple ou la 
volonté ibuveraine , laquelle eft 
générale , tant par rapport ^ 
TEtat confidéré comme le tout ^ 
que par rapport au Gouverne-^ 
ment confidéré comme partie du 
tout.. 

Dans une légiilation parfaite > 
la volonté particulière ou indivi- 
duelle doit êtrç nulle ^ la volonté 
de corps propre au Gouverner^ 
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ment très - fubordormée , & car 
conféquent la volonté générale ou 
ibuveraine toujours dominante 
& la règle unique de toutes les 
autres. 

Selon Tordce naturel ^ au con- 
traire y ces différentes volontés 
deviennent plus.aâives à mefure 
qu'elles fe concentreat. Ainû la 
volonté générale eft tou^oufs il 
plus foibk , la volonté de corps 
a le fécond rang , & la volonté 
particulière le premier de tous: 
de forte que dans le Gouverne- 
ment chaque membre eft pre- 
ipiérement foi - même , & puis 
ÎWagiftrat, & puis Citoyen. Gra- 
dation direiftement oppoléc à 
celle qu'exige l'ordre focial. 
' Cela potè : que tout le Gou- 
vcrhement foit entre les mains 
d'un feul homme i voilà la vo*- 
ionté particulière. & la volonté 
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de cOTps 7)airfaitement réunies , 
6c par conféquent celle-ci au plus 
haut degré d'intenfité <ju*ell« 
puiffe aiïQir- Or ^ comme c'efl: da 
degré de la volonté que dépend 
IHifage de la forc^ 3 8c que là 
force abf<âue du Gouvernement 
ne varie poèit 9 il s'enfuit que le 
plus aâif des Gouvernements eft 
celid d'un feul* ' 

Atj coktkaîre , ^iniffons \t 
Goïiv«rne«ient à Tautorité légil^ 
iative i faifons le Prince du Sou- 
verain , & de tous les Citoyens 
autant de Magiiftrats : alors k 
.voloâtè4e corps^ confondue avéfc 
Ja voionté générale, n'aura pas 
plus d^ailivité qu'elle , & kffler^ 
la volonté particulière dans toute 
fa farce. Ainfi le Gouvernement* 
^toujours avec la même force ab- 
ibioe 3 fera -dans fon minimum de 
force^^ réli^W5 ea d'^^vîté* • ' 



s_^ 
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Ces rapports font incontefta- 
blés y & d^autres confidératiotvs 
fervent encore à les confirmer. 
On voit , par exemple , que cha- 
que Magiftrat eft plus aftif dans 
fon corps , que chaque citoyen 
dans le fien , & que par confé- 
quent la volonté particulière a 
beaucoup plus d'influence dansiez 
aftes du Gouvernement qnedins 
ceux du Souverain ; car chaque 
Magiftrat eft prefque toujours 
chargé de quelque fonction au 
Gouvernement , au lieu que cha- 
que citoyen pris à part n'a au* 
cune fonction de la fouveiainetè» 
D'ailleurs , plus l'Etat s'étend , 
plus fa force réelle augmente, 
quoiqu'elle n'augmente pas en 
raifon de fon étendue: mais l'Etat 
reftant le même , les Magiftrars 
ont beau fe multiplier , le Goo- 
vernement n'en acquiert pas vme 



plus grande force réelle , parce 
que cette force eft celle de TEtat, 
dont la mefure eft toujours égale. 
Ainii , la force relative ou l'aôi- 
vité du Gouvernement diminue , 
(ans que fa force abfolue ou réelle 
puiife augmenter. 

I L E s T fur encore que Texpé- 
didon des a&ires devient plus 
lente à mefure que plus de gens 
en font chargés ; qu'en donnant 
trop à la prudence ^ on ne donne 
pas affez à la fortune^ qu'on laifîè 
ecliapper Toccafion, & qu'à force 
de délibérer on perd fouvent le 
{hii t de la délibération. 

Je viens de prouv» que le 
Gouvernement fe relâche à me^ 
fure que les Magiftrats fe multi* 
plient y & j'ai prouvé ci-devant 
que plus le peuple eft nombreux^ 
plus la force réprimante doit 
augmenter* D'où il fuit que le 



rapport des Magiftrats au GoUp- 
vernement doit être inverib <k 
raipport des fu jets au Souveraûv 
C'eft-àrdiFe^ que ^kis l'Etat s'a^ 
grandit y plus le Goiuveraemetit 
doit fe reflerrcF i tetieiîient que 
le nombre des chefs diminue 
en raifon de raiigmencation du 
peuple. > r; , 

Au- EBSTE^ je ne 'pirle ki 
^ue de la force rékbdv^ du, Qo^ 
vernâmeni; 5 & noA de fa^rét^tti»- 
de- Car ^ au contraire , piiis le 
Magiftrat eft nombreux^^. , pkts Ist 
iyfi\or\tÂ: ^ corps ^ rap^ocKe^ite 
la volonté générale ; ^m \kx\ qi^e 
fo\|s.uçi niagiftr^t; unique dette . 
jnârae volonté c^e ooffiSt n^eft 5 
,(€(m«ie je rai dit, qii'mae volonté 
^fff\tijéulifitfi. Ainfi>ron perd d'un 
jç9irè ce qU'ga.peui g^nerde 
i'atître y ;.&;Faït dur i^égifl^tew 
^€fl de fçavoir ^tt le f^inje où la 
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lettre 6c la volonté du Gouvernb» 
m^M 5 toujours en proportion 
ré.cipf oqiie y fe combinent danç 
^ i^s^pppost le^plus avantageuse à 
l'£tat. 

CHAPITRE III. 

Diviji'on des Gouvernement^,. 

O'^ A vu? dans le chapitre pré^ 
cèdent powauoi Ton diftingtte 
1^ diverfes elpeces ou formes dé 
Gouyernemmts par le nombrt 
des membres qui le5 compofent j 
il refte à voir dans celui- ci com?- 
meut i^.ïùt cette divifion. 

tiE Souverain peut , en pr^ 
tnier lieu, commettre le dépôt 
du GauYea"nement à tout le peu>- 
pJe ou à la plus grande partie du 
peuple î en forte qu'il y ait plus 
de citoyens magiik^ts que dt 



Citoyens fimples particuliers. On 
donne à cette formé de GouVer- 
tiement le nom de Démocratie. 

Ou BiEN> il peut rêflferrer le 
Gouvernement entre les màitis 
d'un petit nombre, en forte qu'il 
y ait plus de fimples citoyens 
que de magiftrats, & cette forme 
porte le nom ai AriflocratU. 

EnfiK, il peut concentrer tout 
!e Gouvernement dans les mains 
d'un magiftrat unique , dont tous 
les autres tiennent leur pouvoir. 
Cette troifîeme forme eft kplus 
commune, & s'appelle J!/o/iar- 
c/iie ou Gouvernement royal. 

On doit remarquer que tou- 
tes ces formes , ou du moins les 
deux premières , font fufceptibles 
de plus ou de moins, & ont 
même une affez grande latitu* 
de ; car la Démocratie peut em- 
brailèr tout le peuple ou fe reflèr« 

ter 



rer jufqu'à la moitié. L'Arifto^ 
cratie à fon tour peut de la moi-^ 
tié du peuple fe reflcrrer jufqu'au; 
plus petit nombre indéterminé- 
ment. La Royauté même eft 
fufceptible de quelque partage. 
Sparte eut conftamment deux 
Rois par fa coniîitution^ & Ton a 
vu dans l'Empire Romain jufqu'à 
huit Empereurs à la fois y_ fans 
qu'on pût dire que PEmpire fût 
divifé. Ainfi ^ il y a un point où. 
chaque forme de Gouvernement; 
fe confond avec la^ fuivante , & 
Ton voit ,: que fous trois, feules: 
dénominations ,. lei Gouverne-^ 
Bient eâ réellement fufceptiblei: 
d'autant de. formes diverfes, qua 
r£tat a de Citoyens.. 

Il y a plus : Ge même Gouver- 
nement pouvant à certains égardst 
fe fubdivifer en d'autres parties jj, 

£uQ& adnûoiârée d'une maniera 



«t Tautre d'une antre , il p&SK. 
réfoitér d^ ces 'trois formes com- 
binées une imikitude ^de formes 
mixtes ^ dont chacune eft multî* 
pliabîe par' «imtes les' formes 
fimples. '. 

On a de tous temps beaucoup 
dirpiàé fur là meilleure forine de 
Gouvernement , fafas confidei^r 
que diaciine d'elfes eft la- roett- 
ieure en certains cas y & la pire 
en d^'autres. • 

S I D AKS les -différents Etats le 
nombre des niâgiftrats fepfémes 
doit ^être' en raifbn iiwerfe de 
celui des' Citoyens , il s'enfuir 
qu'en général le GouvernemeBt 
Démocratique convient aux pe- 
tits Etats y FAriftocratique aux 
médiocres, & le Monardhâquc 
aux grands. Cette règle Te tiré 
immédiatement du principe 5, 
mais comment compter lamulô» 




tude de circonftances qui peu- 
vent fournir des exceptions ? 



C H A P I T R E IV- 

De la De/nocratie. 

C^L^i qui fait la loi fçait mieux 
que perfonne comment elle doit 
être exécutée & interprêtée. Il 
femWe donc qu'on ne fçauroit 
av<3ît une meilleure conftitution 
que celle où le pouvoir exécutif 
eft jmnt au légiilâtif : Mais c'eft 
cela même qui rehd ce Gouver- 
nement inluffifant à certains 
égards , parce que les chofes qui 
doivent être diftiguécs ne le font 
pas j & que le Prince & le Sou- 
verain n'étant que la même per.- 
(onnc y ne forment y pour ainfi 
•être y qu'un Gouvernement fans 
-GwTCrnçiociit. 
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Il n'est pas bon que celui qui 
fait ks. loix les, exécute > ni que 
k corps du peuple détourne fon 
attention des vues générales y. 
pour les donner aux objetSu parti- 
culiers. Rien n'ell plus, dange- 
reux que Finfluence des intérêts 
privés dans ks affaires publiqu^^ 
& l*abus des loix par le Gouver- 
nement eft un mal moindre que 
la corruption du Légiilateur>fuitfr 
infaillible des vues particulières* 
Alors l'Etat étant altéré dans fa 
fubftance 5 toute réforme devient 
impolfibk. Un peupk qui n'abu-* 
feroit Jamais du Gouvernement 
n^abuferoit pas non plus de L'in- 
dépendance i un peupk qui' gou-^ 
verneroit toujours bien > n'auroit 
pas beibiii d'être gouvernéy 

A PRENDRE k terme dans la 
ligueur de Facception > il n'a jar^ 
sciais exifté de véritable Démo- 
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cratie y & il n'en exiftera jamaiV 
Il eft contre l'ordre naturel que 
le grand nombre gouverne 8c 
que le petit foit gouverné* Oa 
ne peut imaginer que le peuple 
refte inceflamment aflemblé pour 
vaquer aux afïaires publiques y 
& Ton voit aifément qu'il ne 
fçauroit établir pour cela àci 
commiflîons fans que la forme de 
Tadminiflration changea 

En effet j je crois pouvoir 
pofer en principes que quand les 
îonâions du gouvornement font 
partagées entre plufieurs tribu- 
naux y les moins nombreux ac- 
quièrent tôt ou. tard la plus 
grande autorité i ne fût-ce qu'à 
caufe de la facilité d'expédiée 
les affaires y. qui les y ' amené 
oatureUement. 

D>it LEURS que dechofeà 
^^cilea à téunii: ^^ ne fuppofe pas^ 



ce Gouvernemient ? Première- 
ment un Etat très-petit où le 
peuple foit facile à raflen^ler y 
& où chaque citoyea puiffe ai- 
fément connoître tous les an- 
tres; fecondement^ une grande 
fimplidté de mœurs, qui pré-» 
vienne la multitude d'affaires ôc 
les diÊ^uilions épineuies; enfuite^ 
beaucoup d^égalité dans les rangs 
& dans, les fortunes, fans quoi 
Fégalité ne fçauroit fubfîfber long- 
temps dans ks droite & l'auto* 
rite y enfin , peu ou point de 
luxe i car ou le luxe eft Tefiet 
des richeffcs , DU il les rend né- 
cefliircs j il corrompt à la fois 
le riche & le pauvre, l'un par 
la pofleffion , l'autre par la con-» 
voitife ; il vend la patrie à la 
mollefîe, à la vanité; il 6te à 
^Etat tous fes citoj^'éns , pDur 
tes. al&rvir les uns aiiw; autt^s.^ 
î5t tous à ropinign. 
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Voila pourquoi un Autair 
célèbre a donné la vertu poiur 
principe à la République i cat 
toutes ^es conditions ne fçau^ 
roient fubfifter fons la vertu : 
tmn 5 faute d'avoir fait les dif- 
tin(Stions ffcéceflkires y ce beau 
génie â manqué fbuvent de juC- 
tefle y quelqurfois de clarté , & 
n*a pas vu que l'autorité fouve- 
raine, étant par-tout la même^ 
Ve- même principe doit avoir lieu 
dans tout Etat bien conftitué> 
pîus on moins y il eft vrai , felon 
la forme du Gouvernem^it* 

Ajoutons qu'il n'y a pas de 
Gouvernement fi fujet aux guer- 
res civiles éc.aux agitations inr- 
teftines, que le Démocratique ou 
populaire y parce qu'il n'y en a 
aucun qui tende û fortement & 
lî continuellement à changer de 

forroe j ni qui 4eïnaii4e plus dç 
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vigilance & de courage pour être 
maintenu dans la fîenne. Céft 
fur-tout dans cette conftttution: 
que le . Citoyen doit s'armer de 
forée .& de confiance , & dire 
chaque jour de fa vie au fond 
de fon cœur , ce que difoit \m 
vertueux Palatin * dans la Diète 
de Pologne : Malo ptriculofcun 
liber taiem quam quietun Jervi^ 
fium. 

S'a y avoit un peuple de 
Dieux 9 il fe gouverneroit dénao^ 
cratiquement. Un GkmYeme- 
ment â parfait ne convient pas 
à des hommes. 

* Le IHilactn de Pôfhanie» père dir Roi de 
^iogne DUc de Lorraine» 
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CHAPITRE V. 

Z)d V Ariflocrath. 

Jijous avons ici deux perfonnes 
morales très-diftinâ:es ^ {çavoir y 
le Gouvernement & le Souve* 
rain y & par conféquent deux 
volontés générales , Time par 
rapport à tous les citoyens , l'au- 
tre feulement pour les membres 
^e l'adminiftration. Ainfi>, bien 
^ue le Gouvernement puifle ré- 
gler la police intérieure comme 
il lui pîait , il ne peut jamais 
parler au peuple qu'au nom du 
Souverain , c'eft-à-dire , au nom 
du peuple même i c« qu'il ne 
iaut jamais oublier. 

Les premières fociétés fe gou* 
vernerent ariftocratiquement.Les 

chefs des familles délibéroient 

P 



entre etix des affiières p^^i^tpMi^i 
les jeunes gens cédoient fans^ 
peine à Tatîtorité de Fexpèrience. 
De-là les noms» dç Prêtres , 
à! Anciens , de Sénat , de Ge^ 

tomes 5 Les Sauvages de fAtné- 
li^iie feptcntrkmale fe gonver- 
r\tM. encore aii*fi de nos jours , 
& font tfè»*bïen gotiverrrés^. 

Mais à mefure que TmégaEté 
d'inftitution remporta fur Finé- 
galité naturelle^ la richeffê ou 
la puiflance * fut préférée à Pâg:e , 
& l'ArHlocfatie devint éfeffafv^- 
Etvfin k puiffance tt anfmife avec 
les biens du père aux enfants , 
tendattt les familles patriciennes 5 
l'endit le Gouvernement hérédi- 
taire , & Pon vit des Sénateurs 
de vingt ans. 

* n e* dm que le tàk Qprimtes the» 
ks anciens ne* teuc pàs dire les if^illêm ^ 

IQ;^is > les plu$ puiflants. 



ÏL Y A iioac trois fortes d'A- 
nftôcratie ; natufelle , ileftîve > 
héréditaire* La première ne coa- 
-vient qu'à des peuples Amples 4 
!a troifieme eft le pire de tou« 
les Gouv^fhieïntents ; la deuxième 
eft le meilleur , c'eft TAriftocra- 
tie proprement dite* 

Outhe Tavantage de la dit 
titiAion des deux pouvoirs , die 
a ccl\ii du chpix de fes membres : 
car dans k Gouvernement po- 
pulaire tous les Citoyens naiflent 
Magiftrats^ mais celui-ci les borne 
à un petit nombre , & ils ne le 
deviennent que par éledtion*; 

^ XL îaPQzte l^eaucoup de xégler par deslo'wc 
Informe de Téicâion 4c^ Magiftracs,:ear ea 
i*abaaâoanam à la volonté du jPriace , on\nc 
peut ^iter iie tcaab^ dons rArtâocrfttie héié- 
tiiicidare^ comme il eft «rrivé mu iiépubliqves 
de Venife & de Berne^ Aufli la première cft- 
jeilf depuisioQLft^etnps «m £cat diflc^oc , .mais la 
lecoade fe malncienc par ncKtréœt'ia^^ 4le 



moyen par lequel la probité > 
les lumières y l'expérience , & tou- 
tes les autres raifons de préfé- 
rence & d^eftime publique y font 
autant de nouveaux garants qu'on 
fera fagemeht gouverné. 

De plus, les aflemblées fc 
font plus commodément , les 
affaires fe difcutent mieux , s'ex- 
pédient avec plus d'ordre & de 
diligence y le crédit de TEtat eft 
mieux foutenu chez l'étranger 
par de vénérables Sénateurs que 
par une multitude inconnue ou 
méprifée. 

En un mot , c'eft Pordie le 
meilleur & le plus naturel , que 
les plus fages gouvernent la mul- 
titude y quand on eft fur qu'ils 
la gouverneront pour fou profit 
ôi non pour le leur i il ne faut 

Ibn Sénat ; c'eft une eicepcion biea hoaonbk 
& biea daagereufe. 
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point multiplier envain les ren- 
forts, ni faire avec vingt mille 
hommes ce que cent hommes 
choifis peuvent faire encore 
mieux. Mais il faut remarquer 
que Vintérêt de corps commence 
a moins diriger ici la force pu- 
blique fur la règle de la volonté 
générale, & qu'une autre pente 
inévitable enlevé aux loix une 
partie de la puiflance executive. 
A l'égard des convenances 
particulières , il ne faut ni un 
État 11 petit y ni un peuple fi 
iîmple & fi droit , que l'exécu- 
tion des loix fuivé immédiate- 
ment de la volonté publique > 
comme dans une bonne Démo- 
cratie. Il ne faut pas non plus 
une fi^ grande nation que les chefs 
épars pour la gouverner puiflent 
trancher du Souverain 3 chacun 

dans foxx département , & com- 

P3 
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tAencer par ie rendre indépen-' 
dants pour devenir enfin kâ 
inaîtres. 

Mais 9 ii rAriiftocratie ei^ige 
4|uelques vertuâ de môin» que 
le gouvernement populaire i êll& 
en exigé aUfîi d'autres qui lui 
font propres i comme la modè^ 
ration dans le» riche» &le coft» 
tentemeiit dans les pauvres i car 
il femble qu'une égalité rigou» 
reufe y feroit déplacée; elle ne 
fut pas même oblervée à Spartei 

Au RESTE, fi cette forme 
comporte une certaine inégalité 
de fortune , c'eft bien pour qu'en 
général Padminiftration des t&À^ 
res publiques foit confiée à ceux 
qui peuvent le mieux y donner 
tout leur temps > mais non pas ^ 
comme prétend Ariilotc ^ pouf 
que les riches foient toujours 
préférés. Au contraires > il ia^ 



X, 
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porte qu'iuL choiic oppoié ap« 
prenne quelquefois au peuplé^ 
<ju'il y a 4an£ k mèùit des horn^ 
mes^ des raiibns de préÊérence 
plus importantes que û rkkeflè* 

CHAPITRE VL 

I^ta Afonarchh. 

JjJiqfj'Ki novB avoas confldété 
îe Prince comme «oe perfonoc 
rocMraLe Se* . ooUedwe j ume par 
la force des k>iac^ & 'dépoficaife 
dans 4'£tat de la jpu&flànce -eKé- 
jcudve. lï^oiis ^v<pfts dsiamtenant 
A <x>»fidbèier cette çuiffatioe réu- 
aie €atrc les. »aifis d'une per-- 
iomie nat^Utneile , d'wa laossame 
j:éd 3 qui feul ait droit d'ea dit 
^ofer Xelûn les loix. Ceft œ 
quW a^ppeile un Moiaarqiie oui 
4m Roi. 

P4 



Tout au contraire des autres: 
admit^iftrations , où un être col- 
leôif repréfente un individu y 
dans celle-ci un individu repré- 
fente un êtf e colîeélif ; en forte 
que l'unité morale ^ q[ui conftitue 
le Prince y eft en même temps, 
une unité phyfique , dans la* 
quelle toutes les facultés que la 
loi réunit dans l'autre 3 avec tan.t 
d'eflforts 3 fe trouvent naturelle- 
ment réunies. 

Ainsi la volonté du peuple , 
& la volonté du Prince 3 & Ja 
force publique de l'Etat , & 
la force particufiere du Gou^ 
vernement > tout répond au mê- 
me mobile y tous les reflbrts de 
la machine font dans la même 
main , tout marche au même 
but, il n'y a point de mouve- 
ments oppofés qui s'entredétrui- 
fent y ôc Ton ne peut imaginer 
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aucune forte de Conftitution dah^ 
laquelle un moindre effort pro- 
duife uiie aftion plus confidé-^ 
Table* Archimede aflîs tranquil- 
lement fur le rivage, & tirant 
ians peine à flot un grand vâif- 
feau y me repréfente un Monar- 
que habile j gouvernant de fon 
cabinet fes vafles Etats , & fai* 
fant tout mouvoir en paroiffant 
immobile. 

Mais s'il n*y a point de Gou- 
vernement qui ait plus de vi- 
gueur 3 il n'y * en a point où la 
volonté particulière ait plus d'em- 
pire & domine plus aifément les 
autres; toiit marche au même 
but , il eft vrai , mais ce but 
n*eft point èêhu de la félicité 
publique , & la forCC: même de 
Tadminidration tourne f9?ns ceflc: 
au préjudice de TEtat. 

tss JlQis veulent être abfolus^. 



$c de loia. on l^ur prie que I« 
meilleur «ntoyea 4e Têtçe ^ ^ 
de Te f^ire tai^tq^x 4ç lieursjpeu* 
pies. Cette maxime ^ft très-bdfe t 
& même très-Traie à cetcaîas 
^ard^* Malheurieufeâieat on^'eH 
moquera toujours dans les Caur$. 
La paiffiiiicexiui vient de i'dtnow 
des pçupk6|> eâ: lâns dimtie k 
plus grande ; mais elle eft pré^ 
Caire & conditionnelle^ jainûi 
les Prihces && s'en contenteront. 
Ijes meitieurs ilois veulent ^our 
voir être i»£dhants s'il leurpLiic^ 
ikiis c^âèr d'êtfe les maîtres* Ua 
iêrmooeur polîtique a^a beau 
l<m: dire que la force -du peuple 
létant la leur^ leur plus grand 
întétêt <ll' )que 'k peuple ibit 
iloriâàai^ nombreux^ xédoorta- 
ble i îk fçaveat crès-bieffii <|ue<}ela 
n'eft pas vrai. Leur intérêt per- 
,fonael eft pcemiér^jaieat ^ue le 



peuple : fuit faible ^ milerable y 
& qu'il oe puiiïe jamais leur 
r^iîfter. J'avoue que^, fuppofant 
ks fujets toujours parfaitement 
fournis , Tintirêt <iu Prince feroit 
alors qua le peuple fût puilTant ^ 
afin que cette puiflance étant la- 
ûenne > le rendît redoutable à 
fes yoîfins j mais comme cet iii« 
tërér n'ëil que Secondaire & fii- 
bordonné , èc que les deuic fup- 
poiitkms font incompatibles ^ il 
eft naturel que les Princes don- 
nent toujours la préférence \ la • 
maKim^ qui leur eA le dIus 
immédiatement utile. C'eft ce 
que Samuel repréièntoit forte^ 
ment aux Hébreux \ c'ed ce 
que Machiavel a fait voir avec 
évidence. £n feignant de donner 
des leçons aux Rois ^ il en a 
donné de grandes aux peuples* 
L^ Prince ck Machiavel tA le 
livre des Républicains* 



' Nous avons trouvé par h 
rapports généraux , que la Mo- 
narchie n'eft convenable qu'aux 
grands Etats ^ & nous le trou- 
vons encore en Fexaminant en 
elle-même. Plus radminiftration 
^publique eft nombreufe , plus le 
tapport du flnncc aux fujets cB- 
ijùnue & s'approche de TégaKtè , 
en forte que ce rapport eft un 
ou l'égalité même dans la Dé- 
mocratie. Ce même rapport aug- 
mente à mefure que le Gou- 
vernement fe refferre , & il eil 
dans fon maximum y quand le 
Gouvernement eft dans les mains 
"d'un feul. Alors il fe trouve une 
trop grande diftance entre le 
ÏVince & le peuple ^ & l'Etat 
manque dé liaifon. Pour la for- 
mer, il faut donc des ordres in- 
termédiaires î il faut des Princes > 

des Grands , de la Nobleffe pour 



les remplir. Or rien de tout cela 
lie convienifcà un petit Etat > que 
ruinent tous ces degrés. 

Mais s*il eft difficile qu'un 
grand Etat foit bien gouverné^ 
il Teft beaucoup plus qu'il foit 
Biea gouverné par un feul hom- 
me , & chacun fçai^ce qu'il ar- 
rive quand le Roi fe donne des 
fubftituts. 

Un défaut eflfentiel & iné- 
vitable y qui mettra toujours le 
gouvernement monarchique au- 
deflbus du républicain , eft que 
dans celui-ci la voix pubKque 
n'élevé prefque jamais aux pre» 
mieres places que des hommes 
éclairés & capables qui les rem- 
pliffent avec honneur : au lieu 
que ceux qui parviennent dans 
les monarchies ne font le plus 
fbuvent que de petits brouillons > 
4e petits fripons j de petits in^ 



Itigams 5 à qui les petit» talefitl 
tjui font dans ks Cours panretiiï 
aux grandes places , ne fervent 
<p^ montrer au public le%ir ine- 
ptie aufîî-tôt qu'ib y font par- 
venus. Le peuple fe trompe bien 
moins fur ce choix que le Prince > 
& un hommè^d'un vrai mérite 
eft prefque auffi rare dans le mi^ 
' niftere y qu\m fot à la tête d*un 
' gouvernement républicain. Auflî , 
' ^uand par quelque heureux ha- 
2ard un de ces hommes nés pouf 
gouverner , prend le timon des 
affaires dans une Monarchie ptef- 
que abîmée par c^^ tas de plis 
régifleurs 3 on eft tout fupris des 
reflburces qu'il trouve y & cela 
fait époque dans un pays. 

P G xr R qu'un Etat monarchi- 
que pût être bien gouverné , il 
iatidroit que fa grandeur ou fon 
•étendue fût mefurée aux facultés 



^€ eelui qm gouverne. Il eft plus 
aifé de conquérir que de régir. 
Avec un levier fuffifant , d'un 
doigt on peut ébranler le monde, 
rtÉStis pour le foûtenir il faut les 
épaules d'Hercule. Pour peu qu'un 
Etat foit grand , le Prince eft 
prcfque toujours trop , petit. 
Quaftd au contraire il arrive que 
l'Etat eft trop petit pour ion 
chef y ce qui eft très-rare ^ îî eft 
encore mal gouverné 3 parce 
que le chef, fuivant toujours la 
grandeur de ies vues , oublie les 
intérêts des peuples., & ne les rend 
pas mcÀns malheureux par labus 
des talents qu'il a de trop , qu'un 
chef borné par le défaut de ceux 
qui lui manquent. Il faudroit 3 
pour ainfi dire y qu'un royaume 
s'é tendît ou fe réfîèrrât à chaque 
règne félon la portée du Prince ; 
au Heu que les talents d'un Sénat 



Hyant des méfures plus fixeSj 
TEtat peut avoir des bornes cont 
tantes & Tadminiflratioii n'aller 
• pas moins bien. 

Le plus fènfible incon- 
vénient du Gouverneipent d'un 
feul , eft le défaut de cette fuc- 
ceflîon continuelle qui forme dans 
les deux autres une liaifon non 
interrompue. Un Roi mort, il 
en faut un autre i les éleélions 
laiffen t des intervalles dangereux; 
elles font orageufes , & à moins 
que les Citoyens ne foient d'un 
défintéreflement y d'une intégrité 
que ce Gouvernement ne com- 
porte gueres , la brigue & la cor- 
ruption s'en m'êlent. Il eft dif- 
ficile que celui à qui l'Etat s'eft 
vendu ne le vende pas à fon tour, 
& ne fe dédommage pas fur les 
foibles de l'argent que les puiflants 

lui ont extorqué. Tôt ou tard 

couc 



tout devient vénal, fous une 
pareille adminiftration , & la paix 
dont on jouit alors fous les Rois y 
eft pire que le défordre des in- 
terrègnes. 

^ Q.U * A - T - o N fait pour pré- 
venir ces maux On a rendu les. 
Couronnes héréditaires dans cer- 
taines familles , & Ton a établi 
un ordre de Succeffion qui pré- 
vient toute difpute à la mort des 
Rois. Ceft-à-dire que >fubftituant 
l'inconvénient des régences à ce- 
lui des éleftions , on a préféré 
une apparente tranquillité à une 
adminiftration fage y & qu'on a 
mi^ux aimé rifquer d'avoir pour 
chefs des enfants y des monftres , 
des imbécilles y que d'avoir à dii^ 
puter fur le choix des bons Rois i 
on n'a pas confidéré qu'en s'expo- 
ÙLTit ainfî aux rifques de l'alter/- 
fUktiYe^on met prefque toutes k& 



chances contre foi. Cçtôit un 
mot très-fenfe que celui du ]t^xp^ 
Deiii$ , à qui Ton |)ere en lui re^ 
prochant Une aftion honteufe 
difoit: T'en ai-je donné Texem- 
pk f Ah ^ répondit le fih y yOlre 
pete h'étoit J)âs Roi I 

Tout concourt à privtr dé 
jufticé & de raifon un homine 
ékvé pour coâhimander aux autres^ 
Oit prend beaucoup de peine > 
à ce qu'on dit i ffùot ^èignef 
aux jeunes Princes Tart de rentier ; 
il ne paroit pas que cette édu^ 
cation leur profite; On feroit 
mieux de commencer ^ar leur 
enfeignier Tart d'obéir* Les pUis 
grandi Rois qu'ait célébré Yià£^ 
toitt 5 n'ont point été élevés poii# 
régner } c'eft tine feieAoe qu'oa 
ne pofTede jamais moins qu'après 
ravoir trop apprife=, & qu'en 
acquiert mieux im obéiQknt qu'en 



commandant. Ntan utiliffimut 
tdent acbrevi0^ims èonarum m4^ 
larmnque renim ddeSnts^ cogitare 
qaid aut noluerls fuh ^k^ J?rhh^ 
etpe "out yoluen6 ^. 

U^i. (uke àt ce défaut de 
o»kètence <&, Tinconilance éa 
gouvenmettietit royal qtli ^hré^ 
glant cfcutot fur un fAan'& tantôt 

du Pri%ce qmi règne tra des geos 
«qui regnecit pour luî^ tne pettC 
aYQ«r long-oenups un objet iî^se ni 
tme cecïduiteconféqticnce: varia- 
tion <fut rend toufoiirs l'Etat Qo* 
t^tx <ie uiasdm^ en maxime ^ 
de projet ek projet , & qm m'a 
pas lieu dans 4es autres <kmver* 
iKraents où le î^nce eft toujours 
le même. Aiiffi vent -on qu'en 
^^éraâ 4. S'il y aplus^ Tufe dàits 
nne Cour , û y «a çliis «âe fageflfe 
<iaiis im Sétmt^ éi qi^ les &é^ 

♦ Tacit. hift.L.I. Q? 



publiques vom à leurs fins par 
clés vues plus confiantes & mieux 
fuivies 5 au lieu que chaque révo- 
lution dans le miniftere en pro- 
duit une daçs l*Ëtat , la maxime 
commune à tous les Miniftres, 
& prefque à tous les Rois y étant 
de prendre en toute ehofe le con-^ 
trépied de leur prédéeefleur. 

He cette même incohérence 
fe tire encore la folution d*un fo- 
phifme très-familier aux politi- 
ques royauxj c'eftj» non-feulement 
de comparer le Gouvernement 
ci\il au Gouvernement domefti- 
que 5 & le Prince au père de fa- 
mille > erreur déjà réfutée ; mais 
«ncore de donner libéralement 
à ce Magiftrat toutes les vertus, 
dont il auroit befoin , & de fup- 
pofer toujours que le Prince eft 
ce qu'il devroit être : fuppofîtion 
à l'aide de la(]^elle le Gouvern&t 



ment royal eft évidemment pr^-- 
férable à tout autre y parce quHf 
eft inconteftablement le plus fort> 
& que pour être auffi le meilleur 
il ne lui manque qu'une volonté 
de corps plus conforme à la vo- 
lonté générale. 

Mais , fi félon Platon * le Rot 
par nature eft un perfonnage fi 
rare y combien de fois la nature 
& la fortune concourront-elles à 
le couronner , & fi 1- éducation 
royale corrompt néceffairement 
ceux qui la reçoivent , que doit- 
on efpérer d'une fuite d'hommes 
élevés pour régner? Ceft donc 
bien vouloir s'abufèr que de con- 
fondre le Gouvernement royaî 
avec celui d'un bon Roi. Pour voir 
ce qu'cft ce gouvernement en lui- 
même, il faut le confidérer fous 
des Princes bornés ou méchjWktSii 
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car ils arriveront tds bai Trâeie ^ 
011 le Trône les rendra tàs. 

Ces difficidtés n'ont pas échap- 
pé à nos Auteurs ^ inais ils n'ea 
font point embarraâes^ Le reme^ 
de eft j difent ^ ils ^ d'obéir ianfr 
murmure. Dieu dc^me les Mau- 
vais Rois 4ans fa colère ^ À ii les 
faut fupporter comme des châti* 
n^ntsdu Ciel. Ce diicours eft 
édifiant ^ fans doute i mais je 
ne içais ^11 ne oonviendroit pas 
mieux en chaire ^ue d^ans «m U- 
vr-e de politique^ Qjie dke d'iia 
Médecin ^vii promet des ora- 
cles > Si dont tout Tart ell 4'^ 
horter ion maiadt à k patience ? 
On fçai t bien qu'il &ut fisAiffirir «â 
mauvais Gouvernement quand 
on l'a) k queâioa ieroit d'en 
trouver tm bon. 
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CHAPITRE Vît 

j^ PROPRSMJSUNT parler il n'y a 
point de Gouvernement fimple. 
Il faut <)u'un Chef unique ait des 
Magiftrats fubalternes j il faut 
qu'un Oouverûement populaire 
ait Un Qh&t Ainfi > dans le par^- 
tage d& la puiflance executive Û 
y a toujours gradation du grand 
nombre au moindre y avec cett« 
diâërence <}ue tantôt le grand 
nombre d^end du petit > & tan^ 
tôt le petit du grafi^d* 

Q(ji:jlqu£foi8 il y a partage 
égal j Toit quand les partiel con>» 
ititutites (bnt dans une dépens 
dance mut-uelle > comme dans la 
Gauvettiëment 4' Aaglecerre^ ioÀK 
quand r^uto^ité 4i chaque |)^:<? 
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tîe eft indépendante mais im- 
parfaite y comme en Pologne* 
Cette dernière forme eft mau- 
vaife, parce qu'il n'y a point 
d'unité dans le Gouvernement > 
& que l'Etat manque dé liaiibn. 

Lequel vaut le mieux y d!un 
Gouvernement fimple ou d^un 
Gouvernement mixte ? Qiieftion 
fort agitée chez les politiques, 
& à laquelle il faut faire h: même 
réponfe que j*ai faite ci-devant 
iiir toute forme de Gouverne- 
ment. 

Le Gouverntement flmpIè eft 
k meilleur en foi y par cela feùt 
qu'il eft fimple. Mais quand la* 
Puiffance executive ne dépend 
pas aifez de la Jégiflative y c'eft-à- 
dire y quand il y a plus de rap- 
port du Prince au Souverain que 
du peuple au Prince y il faut re- 
médier à ce défaut de proportion 
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xà. "divifant k Ocmvemement ) 
carâîons toutes fes parties n 'Oiit 
piEis moms d'atftoriœ iîrr les fu^ 
|ets -^y Se leur divificm les rend 
«mrcéseBfembie moms foctes^oû^ 
trê le Soiuverâifi* 

On ïKËViÉsr ci^core h même 
inconvénient en ^tabliflant des 
magillrats intermédiaires , qui , 
laiflànt le Gouvem^nent en foti 
enu^r , fervent feulement \ ba* 
lança: les deux Puiflançes & à 
maintenir leurs droits refpeélifs. 
Alors le Gouvernement n*eft pag 
mixte y il eft tempéré. 

On p é xj «• remédier par des 
moyens femblablës à Pinconvé- 
fii^it oppofé , & quand le Gou-* 
vemeraent eft trop lâche y ériger 
ûes Tribunaux pour le concen^ 
trer. Cela fe pratique dans tou- 
tes les Démocraties. Da^s le pre^ 

floier cas ^ on di vife le Gouverne-^ 

R 



ment^pour J'aJKilblir ^ j & dans \^ 
fécond pour le renforcer ; carle& 
maximum de force &t) de foifeleflè 
fe trouvent également dans.ks 
Gouvecnejtneàt&'jfimples h au_, lieu 
que les formes flii^lie?. donneaiti 
une' force moyenne/ rv ;r ' > 

XO(OK)o()oOî<>o<)o<ïoOeOo()80o())<)flôo()oOoOoO« 

CHAPITRE VIIL ; 

Qiie^ toute firme de GoiivernamèM 

n^ejl pas propre à tout Pays*" - 

• 

La liberté n'étant pas un fmit 
de tous les climats y n'eft pas à la 
portée de tous les peuples. Plus 
on médite ce prihcipe établi par 
Moijtefquieu y plus on en fent la 
vérité. Plus on le côntefte y plus 
on donne oecafion de rétablir 
par de nouvelles preuves. 

^ Dans, tous les Qpu versements 
du monde la .peffonne publifine 
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<îonfDmme & ne produit rien»* 
D'où lui vient donc la fubftance 
confommée ? Du travail de fes 
membres. C'eft le fuperflu des^ 
particuliers qui produit le né-rt 
çeflaire du public. D'où il fuite 
que Vétat civil ne peut fubfîfter 
qu'autant que le travail des hom- 
mes rend au-delà de leurs be- 
foins. 

Or cet excédent n'eft pas le 
même dans tous les pays du; 
monde. Dans pluÇeurs il eu Con- 
fîdérable , dans d'autres médio-% 
cre y dans d'autres nul y dans 
d'autres négatif. Ce rapport dé-, 
pend de la fertilité du climat ^ 
de la forte de travail que la tcrrç 
exige , de la nature de fes pro- 
duâions y de la force de fes ha- 
bitants, deJa plus ou moins gran- 
de confommation qui leur eft 

nécelTaire , & de plufieurs/auçrjgg 

R2 
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rapports femblâbles dcfquels 3 
eSk compoié. 

D'autre part , tous lés Gou- 
vernements ne font pas de même 
nature j il y en a de plus ou 
tftoins dévorants , & les différen- 
ces font fondées fur cet autre 
principe que , plus les contri- 
butions publiques s'éloignent de 
leur fource, & plus elleç font oné- 
reufes. Ce h'eft pas fur la quan- 
tité des impofitioiis qu'il faut 
méfurer cette charge , mais fur le 
chemin qu'elles ont à faire pour 
retourner dans les mains dont 
elles font forties j quand cette 
circulation eft prompte & bien 
établie y qu'on paye peu ou beau- 
coup ^ il n'importe 5 le peuple 
eft toujours riche & les finances 
vont toujours bien. Au contrai- 
re y quelque peu que le peuple 
donne , quand ce peu ne lui rc- 



vient point, en donnant toujours, 
bien-tôt il s'épuife ; TEtat n'eft 
jamais riche, & le peuple eft tou- 
jours gueux. 

Il suit de-là que plus la 
diftance du peuple au Gouver*" 
nement augmente , & plus les 
tributs deviennent onéreux 5 ainfi 
dans la Démocratie le peuple eft 
Je moins chargé; dans TArifto^ 
cratie, il Peft davantage; dans la 
Monarchie, il porte le plus grand 
poids. La Monarchie ne convient 
donc qu*aux nations opulentes , 
TAriftocratie aux Etats médio^ 
cres en richeffe ainfî qu'en gran- 
deur j la Démocratie aux Etats 
petits & pauvres. 

En effet, plus on y réflé- 
chit , plus on trouve en ceci de 
différence entre les Etats libres 
& les monarchiques ; dans les 
premiers tout s'emploie à Putilité 

Ri 
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commune; dans les autres les for- 
ces publiques & particulières font 
réciproques , & Tune s'augmente 
par Paffoibliflement de Tautre. 
Enfin j au lieu de gouverner les 
fujets pour les rendre heureux , 
le defpotifme les rend miférables 
pour les gouverner. 

Voila donc dans chaque cli- 
inat des caufes naturelles fur lef^ 
quelles on peut affigner la forme 
de Gouvernement à laquelle la 
force du climat l'entraîne, & dire 
même quelle efpece d'habitants 
il doit avoir. Les lieux ingrats 
.& ftériles , où le produit ne vaut 
pas le travail , doivent refter in- 
cultes & deferts y ou feulement 
peuplés de Sauvages. Les lieux 
où le travail des hommes ne rend 
cjcaftement que le néceffaire , doi- 
vent être habités par des peuples 
barbares ^ toute politie y feroit 



iftipoffibk : les lieux où Texcès 
du produit fur le travail eft mé* 
diocre conviennent t aux peuples 
Ubré5 i ceux où le terroir abon- 
dant à fertile donne beaucoup 
de produit pour peu de travail > 
veulent être gouvernés monar- 
çhiquement , pour confumer, par 
Je. luxe du Prince , rexcès; du fu- 
perflu des fujets ; car il vaut 
mieux que cet excès foit abforbé 
par le gouvernement que diflipe 
par les particuliers. 11 y a des 
exceptions , je le fçais ; mais ces 
exceptio;is mêmes confirment la 
règle , en ce qu'elles produifent 
tôt ou tard des révolutions qui 
ramènent les chofes dans Tordre 
de la nature. 

Distinguons toujours les loix 
générales des caufes particulières 
<jui peuvent en modifier TefiFet. 
iQjiand tout le midi feroit cou-* 

R4 



mrt de RépuHîques. & tout te 
«yrà tf Etats defpotiques ^il rfeit 
feroit pa^ lîkriifô vrai que par 
Peflfet du cKmat ïe defpotifme 
convient^ aux payi chauds > la 
barbarie aux paya froids , & la 
bonne politie aux régions inter*- 
médiaires. Je vois encore qu'en 
accordant le principe on pourra 
&fputer fur rappUcation : oft 
pourra dire qu*ii y a dts pays: 
Iroids très^fertiles & des mèridicw 
naux trcS'ingrats. Mais cette di^ 
ficulté n'en eft une que pour c^sr 
qui n'examinent pas la choie: 
dans tous fes rapports. Il faut ,. 
comme je Tài déjà dit , coiï^er 
ceux des travaux y des forces > 
de la confommation y &c. 

Supposons que de deux terpeins^ 
égaxix l'un rapporte cinq & l'au?*^ 
tredix. Si les habitants du pr€K 
mxQx «ij^nfomment quatre Se. cquz> 



du dernier neuf y Vexcès du pre-^ 
mier produit fera -j-. & celui du 
iècond /o- Le rapport de ces deux 
excfes étant donc inverfe de celui 
des produits , le terrein qui ne 
produira que cinq donnera un 
fuperflu double de celui du ter- 
rein qui produira dix. 

Mais iln'eft pas queftion d'un 
fpodint dôuHe ^ &: je ne crois 
pas que perfônne ofe mettre en 
général la fertilité des pays froidi 
en égalité même avec celle des 
pays chauds. Toutefois fuppofons 
Cette égalité ; laiiTons , fi Voa 
veut > en balance TAngleterre 
Jtvec la Sicile ^ & la Pologne avec 
l'Egypte. Plus au midi nous au- 
rons l'Afrique & les Indes y plu^ 
au nord nous n'aurons plus rien* 
Pour cette ^alité de produit ,, 
quelle différence dans la culture f 

En Sicile ^ il ae faut que grater 
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la terre ; en Angleterre que de 
foins pour la labourer ! Or ^ \à 
où il faut plus de bras pour 
donner le même produit , le fu- 
perflu doit être néceflairement 
moindre. 

Considérez , outre cela y que 
la même quantité d'hommes con- 
fonime beaucoup moins dans les 
pays chauds. Le climat demande 
qu'on y foit fobre pour fe porter 
bien : les Européens qui veulent 
y vivre comme chez eux , périC- 
Jent tous de diflenterie & d'in- 
digeftion. JVoûs fommes , dit 
Chardin 3 des betes carnacieres y 
des loups 3 en comparaifbn des 
Afiatiques. Quelques-uns attri* 
huent la fohriétd des Perjans à 
ce que leur pays eji moins cultivé, 
& moi je crois au contraire que 
leur pays abonde moins en den* 
rees parce qu^il en faut moins aux 
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habitants. Si leur frugalité 3 
continue- t-il , étoit un effet de 
la difette du pays , il n^y aurait 
que les pauvres qui mangeroient 
peu , au lieu que c^efi générale-^ 
ment tout le monde ^& on man^ 
geroit plus ou moins en chaque 
province j félon la fertilité du 
pays i au lieu que la même fo'- 
hrie'té fe trouve par tout le tio-^ 
yaume. îlsfe louent fort de leur 
manière de vivre , difant qu^il '/lè 
faut que regarder leur teint pour 
reconnaître combien elle ejl plus 
excellente que celle des Chrétiens* 
En effet le teint des Peifans ejl 
uni i ils ont la peau belle , fine 
& polie y au lieu que le teint des 
Arméniens , leurs fujets , qui 
vivent a V Européenne j ejl rude , 
couperofé y & que leurs corps 
font gros & pefants. 

Plus on approche de la ligne ^ 
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phis les peuples vivent de peu. 
Us ne mangent prefque pas de 
viande i le ris , le raays ^ le cuz- 
cuz , le mil , la caflàve , font 
leurs aliments ordinaires. II y a 
aux Indes des millions d'hom- 
mes dont la nourriture ne coûte 
pas un fol par jour. Nous vo- 
yons en Europe même des dif- 
férences fenfibles pour Tappëtit 
entre les peuples du nord & 
ceux du midi. Un Efpagnol vivra 
huit jours du dîner d'un Aile- 
jnand. Dans les pays où les hom- 
mes font plus voraces y le luxe 
fe tourne auflî vers les chofes de 
confommation. En Angleterre 
il fe montre fur une table chargée 
de viandes ; en Italie on vous 
régàle^ de fùcre & de fleurs. 

Le luxe des vêtements ofirc 
encore de femblables différences. 

D ans les climats où les change* 




ments des faifons font promptj 
& violents , on a des habits meil- 
leurs & plus fimples ; dans ceux 
où Ton ne s'habille que pour la 
pariu-c > on y cherche plus d'éclat 
que d'utilité y les habits eux- 
tnêmes y font un luxe. ANaples, 
vous verrez tous les jours fe pro- 
mener au Paufylippe des hommes 
en vefte dorée & point de bas. 
C*eft la même chofepour les bâti- 
ments ; on donne tout à la ma- 
gnificence quand on n'a rien à 
ci'aindre des injures de l'air. A 
Paris y à Londres , on veut être 
logé chaudement & commodé- 
ment. A Madrid 3 on a des fal- 
lons fuperbès , mais point de 
fenêtres qui ferment , & Ton 
couche dans des nids-à-rats. 

Les aliments font beaucoup 
plus fubila^tiels 8c fucculents 
dans les pays diauds3 c'efi unb 
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troifieme différence qui ne peut 
manquer d'influer fur la feconàe. 
Pourquoi mange- 1- on tant de 
légumes en Italie? Parce qtfils 
y font bons , nourriffants y d'ex- 
cellent goût. En France y où jls 
ne font nourris que d*eau , ils 
ne nourriffent point y & font 
prefque comptés pour rien fur 
les tables. Ils n'occupent pour- 
tant pas moins de terrein y ôc 
coûtent du moins autant de 
peine à cultiver. Ceft une expé- 
rience faite y que les bleds de 
Barbarie, d'ailleurs inférieurs à 
ceux de France , rendent beau- 
coup plus en farine y & que ceux 
de France à leur tour rendent 
plus que les bleds du Nord. 
D'où l'on peut inférer qu'une 
gradation femblable ^obferve gé- 
ijéralément dans lajiiéme direc- 
^lion de la ligne au poleVOr n'eft- 



«^ ) C ^07 ) C # 
ce' pas un défaVantage vifibltf 
d'avoir dans un produit égal une 
moindre quantité d'aliments ? 
. ; A TOUTES ces différentes con- 
fidérations j'en puis ajouter une 
qui en découle & qui les fortifie; 
c*eft que les pays chauds ont 
moins befoin d'habitants que les 
pays froids y & pourroient en 
nourrir davantage; ce qui produit 
un double fuperflu , toujours à 
l'avantage du defpotifme. Plus le 
même nombre d'habitants oc- 
cupe une grande furface , plus 
les révoltes deviennent difficiles ; 
parce qu'on ne peut fe concerter 
ni promptement ni fecrétement y 
& qu'il eft toujours facile au 
Gouvernement d'éventer les pro- 
jets & de couper les communi- 
cations ; mais plus un peuple 
nombreux fê rapproche y moins 
fe Gouvernement peut ufurper 
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&ir le Souverain i les chefs dé& 
berent auHî fûrement dans leuis 
chambres que le Prince dans (on 
confeil ^ & la foub «'afien^le 
aufTi'-tôt dans les places que \ei 
troupes dans leurs quartiers. L'a^* 
vantage d'un Çouvernetnent ty* 
rannique eft donc en ceci d'agir 
ii grandes diftances. A Taide des 
points d'appui qu'il fe donne , /a 
force augmente au loin comme 
celle des leviers *^ Celte du p«i- 
pie au contraire n'agk que con- 
centrée 3 elle s'évapore 6c fe perd 

• Ceci ne contredit pas ce que j'ai die ci-de- 
irant L. IL Ghap. IX. Sur les inconvénients des 
gonds Etats : car i] s'agifibit - là de l'autorité 
du Gouvernement fur les membres jâc il s*ft* 
gît ici de fil force contre les fui ets. Ses membies 
épars lui fervent de points d'*appui pour a^r 
tu loin fur le peuple « mais il n\i nul pcnni 
d'appui pour agir directement &r ces membres 
siémes. Ainfi dans Tun des cas h longueur du 

levier en fiût la foibleflè » & la fotciç dans Vm^ 
«recas. 

€& 
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en s'étendant > comme TefFet dô 
la poudre éparfe à terre fiç qui 
ne prend feu que grain à grain» 
Les pays Us moin^ peuplés font 
ainfî les plus propres à la tyrari-t 
nie : les bêtes féroces ne régnent 
que dans les déferts. 

CHAPITRE IX. 

Des Jignes cTun hon Gouverne^ 

^ inent^ 

(QuAKD donc on demande ab* 
folument quel eft le meilleur 
Gouvernement > on fait uniç 
queftion infoluble comme indé- 
terminée i ou , fi Ton veut > elle 
a autant d^ bonnes folutions 
qu'il y a de combinaifons poflî-^ 
blés dans les pofitions abfolues Se 
irélatives des peuples. 
Mais fi l'on demandoit à quel 
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figne on peut connoître qu'un 
peuple donné eft bien ou mal 
gouverné , ce feroit autre chofe , 
& la queftion de fait pourrait fe 
réfoudre. 

• Cependant on ne la réfout 
point , parce que chacun veut 
la réfoudre à fa manière. Les 
fujets vantent la tranquillité pu- 
bKque , les citoyens la liberté 
des particuliers ; l'un préfère la 
fureté des pofleiïîons y & Vautre 
celle des perfonnes i l'un veut 
que le meilleur Gouverifement 
foit le plus féverèj l'autre fou- 
tient que c'eft- le plus doux 5 
celui-ci veut qu'on punifle les 
crimes , & celui-là qu'on les pré- 
vienne i l'un trouve beau qu'on 
foit craint des voifins y l'autre 
aime mieux qu^on en foit ignoré j 
l'un eft content quand l'argent 
circule y Tautre exige que le 



peuple ait du pain. Qjiand même 
on conviendroit fur ces points 
& d'autres femblables y en feroit- 
on plus avancé ? Les quantités 
morales manquant de mefure 
précife 5 fût-on d'accord fur le 
iîgne y comment Têtre fur Tefti- 
mation ? 

Pour moi, je m'étonne tou- 
jours qu'on méconnoifle un figne 
àuffi fimple y ou qu'on ait la 
mauvaife foi de n'en pas conve- 
nir. Quelle eft la fin de l'aflx)- 
ciatiçn politique ? C'eft la con- 
fervation & la profpérité de feS 
membres. Et quel eft le figne lé ' 
plus fur qu'ils fe confervent & 
profperent ? C'eft leur nombre 
& leur population. N'allez donc 
pas chercher ailleurs ce figne fi 
difputé. Toute chofe d'ailleurs 
iégale y le Gouvernement fous le^ 
quel y fans moyens étrangers 3, 



fans naturalîfatioBS y fans coÎck 
nies y. les citoyens peuplent 8c 
îmultipliçnt davantage 3^ eft in^ 
failliblement fe meifleur : ce\\à 
fous lequel un peuple dinotinue 8t 
dépérit , eft le pire. Calculateurs ^ 
c'eft nxaintenant votre aiFaire^ 
comptez y mefurez , con^parez K 

""' Oa doit juger fur le mim^ principe des 
fiécifsqui mériteat la préférence pour la; prof* 
pérlié du genre humain. On a trop admira ceum, 
oà Ton a vu fleurir les lettres & les arcs « ians 
pénétrer l'objet (ecret de leur culture , bas ca 
confidérer le ftinelle efifet Jdque apud imperitosi 
iumanitas-. vocabatur ,. cum pars fervitutis ejfftm 
Ke verrons-nous jamais dans les maximes des. 
livres Tincérêt groflîer qui &ic. parler les Au- 
teurs \ Non ^quoi<|uHls en puiffènt dire « quand 
lAalgré Ton éclat un p?ys le dépeuple > il n'eft 
pas vrai que tout aille bien , 81; il ne fuffic 
l^as qu^un poëce ait cent mille livres de rence- 
pour que f(m ûiécle fcHt le meilleur de. tous. Il 
^uc moins re^^rder au repos apparent «jSc à I« 
tranquillité.dés chef$,qu'aubienôtre des nation»^ 
entières & fur-tout des écatsles plus -nombreux. 
tA grêle délole quelques cantons, mais eUe^ 

fiâ( caremcot di&tte» lies émeutes «.^es oimc^» 



dvîles efiarouchent beaucoup les chefis , maîii 
elles n^fonc pas les vrais malheurs des peuples» 
q ui peu v^nt même avoir du rélâche tandis qu^bn- 
difpute à qui les tyrannifera. Ceft de leur écat 
permanent que naiilent leufs profpérités ou; 
leurs calamités réelles j quand tout refte écrafé' 
ibus le joug > c^eft alors que tout dépérit ; c^eft 
alors que les cheffs les détruifant à leur aife^ ubi 
filitudinemfaciunP , pacem apptllant. Quand Ie$- 
tracaflèries des Grands agitoienc le royaume de 
France , 8c que le Coadjuteur de Paris portoit 
au Parlement un poignard dans (à poche , cela» 
n'empêchoic pas que le peui^e François ne 
vécue heureux 8c nombreuir dans une honnête 
6c libre lùlânce.. Autrefois la C^ece fleuriflbit aut 
fein des plus cruelles guerres^le fang y couloit 
à flots 8c tout le pays étoit couvert *d'homme^ 
21 fembloic , dit Machiavel,, qu'au milieu dès. 
meurtres » des profcriptions , des guerres civU 
ks , notre République en devînt plus puijfTance i 
la vertu de fes citoyens , leurs mœurs Jeur ia- 
dépendance avoknt plus dWt^t ix)ur Ut renfort 
cer , que toutes les difTentions n'en avoieno 
pour Vaffoiblir. Un peu d'agitation donne do. 
reflbrt aux âmes , 8c ce qui fait vraiment proC 
parer refpéceeft moins la paix que lalibetc^ 



CHAPITRE X. 

De Vabus du Gouvernement 3 & 
de/k pente à dégénérer* 

C o M M E la volonté particulière 
agit fans ceffe contre la volonté 
énérale , ainfi le gouvernement 
ait un effort continuel contre la. 
Souveraineté. Plus^cet effort aug- 
mente , plus la conftitution s'al- 
tère y & comme il n'y a ^point 
ici d'autre volonté de corps qui 
réfiftant à celle du Prince fafle 
équilibre avec elle y il doit arri- 
ver tôt ou tard que le Prince 
opprime enfin le Souverain & 
rompe le traité focial. C'eftJà le 
vice inhérent & inévitable qui 
dès la naiffance du corps politi- 
que, tend fans relâche à le détrui- 
re y de même que la vieiUeffe & 
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la mort détruifent enfin le corps 
de l'homme. 

I L Y A deux voies générales 
par lefquelles un gouvernement 
dégénère i fçavoir y quand il fe 
reflerre , ou quand TEtat fe 
diflbut. 

• Le Gouvernement fe reflerre 
quand il paflè du grand nombre 
au petit y c'eft-à-dire y de la Dé- 
mocratie à PAriftocratie , & de 
r Ariftocratiè à la Royauté. Ceft- 
là fon inclinaifon naturelle *. S'il 

* La formation lente Se le progrés de la Ré- 
publique de Venife dans les lagunes « oSre ua 
exemple notable de cette fuccefCon ^ ôc il eft 
bien étonnant que depuis plus de douze«cens 
ans les Vénitiens lémb'ent n^en être encore qu^au 
fécond terme , lequel commença au Serrar di 
Configliocn 1198. Quant aux anciens Ducs 
qu'on leur reproche , quoi qu'en puifle dire le 
Squttinio délia liberté Veneta, il eft prouvé 
qu'ils n'ont point été leurs Souverains. 

On ne manquera pas de m'objeâer laRdpur 
t>liq.ue Romaine qui fuivit V dira - c- çn , ua 
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rétrogrâdôit du petit nombre a a 
grand y on pourroit dire qu'il fc 

progrès tout contraire, paflant de la Monarchie 
& rAriftocracte , & de TÂriilocratie à k Démo* 
cratie. le fuis bien éloigné d'en penfcr alniL 

Le premier écabliSèment de Romulos fut un 
Gouvernement mixte qui dégénéra prompte- 
ment en Defpmirme. Par descaufes particulières 
fScat périt avant le tempi s comOLc on voit 
mourir un nouveau - aé avant d'avoir jitteiDt 
rage d'homme. L^expulfiondes Tarquins fut 
la véritable époque de la naifïànce de la Répuu 
bli^ue. Mais elle ne prit pas d'abord une for«ie 
confiante > parce qu'on ne fit que la moitié de 
Pouvrage en n'abolij&nt pas le patriciau Car 
de cette manière l'Ariftocratie héréditaire , qui 
e(l la pire desadmîmftrations légitimes j reiïaa^ 
en con&it avec la Démocratie , la forme dix 
Gouvernement t oujours incertaine & fiotante 
ne fut fixée, comme l'a prouvé Machiavel, qu'à 
l'étatliflement des Tribuns i alors feulement 
il y eut un vrai Gouvernement & une véritable 
Démocratie: en eflfei le peuple alors n'étoit pas. 
feulement Souverain mais auffi magiftrat 5t ju* 
ge; leSéiiat n'étoit qu'un tribunal en fous-or*» 
dre pour tempérer oa concentrer le Gouverne» 
ment , & les Coniùls eux-mêmes , bien que 
Vatâciens jibiea que premiers Ma^giflrats» biea 

tçlâdb^ 
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relâche y mais ce progrès inverfe 
eft impoffible. 

' En effet, jamaîs le gouveiv 
îiement ne change de forme que 
quand fon reiïbrt ufé le lailTe 

que Généraux abfolas à la g:uerres n^^coienc à 
■Rome que les Préfidents du peuple. 

i3és lors-on"vitauffi le Gouvernement pren- 

<lre fa pence naturelle Se tendre fortement à 

l'Arillocratie. Xe Patriciat s^abbliflànt comme 

de lui-même, PAriftocratie n'étoit plus dans le 

'Corps des Patriciens comme elle eft à Venife Se 

\ Gènes , mais dans le corps du Sénat compofé 

de Patriciens 8c de Plébéiens »mème dans le 

corps des Tribuns quand ils commencèrent d'u- 

furper une puiflànce aÛive : [ car les mots ne 

font rien aux chofes]. Se quand le peuple ades 

chefs qui gouvernent pour lui , quelque nom 

que portent ces chefs ,<c^eft touioursjun^Arif- 

cocratie* 

- De Tabiis de PArîftocratie naquirent les 
guerres civHes & le Triumvirat. Sylla, Jules- 
Cefar , Augufte devinrent dans le iaic de vérî* 
cables Monarques » 8c enfin Ibus leDefpoti&ne 
de Tibère l'Etat fut diffou* L'Hiftoire Romai- 
ne ne dément donc pas mon principe > elle le 
confirme. 

T 
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trôpvaffoibli pour pouvoir coafér-* 
ver la fienne. Or , s'il fe relâchoh 
«icorc en' s*étead3«nt y ia force 
ëeviendroit tout-à^fait nu)k, Sc\\ 
fiibfifteroit encore moins. Il fant 
donc remonter & ferrer le reflbrt 
à mefure qu'il cède,, autrement 
TEtai qu'il fQ^tieJat ^^ tomberoât 
^Xi ruine. 

Le cas de la dififetiitionde YEtstt 
peut a,rriver de deux manières. 

PREMIEREMENT quand Iq 
Prince n'adminift^e plus l*Eia?t 
félon Ites loix ô& qull ufurpe l'e* 
louvQÎr fouver^in. Alors , il fe 
lit UFi qh^ngement remarqua-r 
ble ?'c-efl qiae-, non pa^ le Gou- 
vernement 5 mais TEtat fe reflèr- 
re ; je veux dire que le grand 
Etat le diflabuc, & qu'il s'en for- 
me un autre dans celui'-là , corn- 
pôle feule iTxeiU. des. n^embres du 
gouvernement > & qui n'eâ plus 
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rien au refte du peuple que fon 
xm'hr^.Sc^ fptï tyran. D§ forte 
<}ù*à î^inftant que .le Gpuvemeh 
«keiit tïfurpe la Souvefa^eçé ^ le 
paâ:e(:ibqâl eft îQïgpU ^ & tous 
les (impies Qtoyeifis ^ rentrés de 
dtoit dans leuîr liberté naturelle^ 
font forcés, mais.nori pas obligés 
-d'obéir- 

L ï: MEME . Cas, arrive . aulïi 
quand, les membres. du Gouver- 
nement Ufuiîpent féparément k 
poliToir qu'ib ne doivent exercer 
gu'eû cdfç^ î (te qui n'eft pas une 
niomàre 'tnfr^^ïùti des H>i?5 ^ 
4irodtm ^ijrofe unplyç g^apd dé- 
fo'rduf ^ . AloT^ 5 cwi .a > P^W ainfi 
dkdi, -ajît^tfii^ de Princes» que de 
Magiftpa>ti$vi6t l'Etat^ non rnoins 
divifé c^mAcr Gouvernement y 
périt ou change de forme. 

1%%!^*^ dii;.(5oi^v^rn<iT^e^^^^ quel 

Ï2 
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quMl foitjprendle nom commun 
^'Anarchie. En diftinguaiît^ la 
Démocratie dégénère en Ochio^ 
èrcUie , l'Ariftotratie en Olygar*- 
cA£e/ Va^jôûtèroîs que*- la Royauté 
dégénère en Tyrannie / mais ce 
deïnier mot eft équivoque & de- 
mande explication. 

D A N s le fcns vulgaire un Ty- 
'ran eft un Roi qui gouverné avec 
violence & fans égard à la juftice 
&aux ïoix. Dâtis le fens précis 
un Tyran eft' un particulier Iqxii 
s'airroge l'autorité royaie fsLns y 
avoir droit. Oeft-ainfi qvue les 
<jre<^s entendôieftt ce mât de 
Tyran : ils le donnoient indifFé-i 
remment aux bons & aux mau-J 
vais Princes- dont Tautôrité n'é- 
toit pas légitime *. Ainfi, ^y^^ 

* Omnés enim & h^imur ir dicuntur Tyr 
- ni qui po^ejiate utuntur perpétua , in eâ civil 
qiue Ubértah ufa efi: Corû. Nèp. in Milûai 



& ufurpateur font deux mots 
parfaitement fynonimes. 

Pour donner différents noms 
à différentes chofes y j'appelle 
Tyran Tufurpateur de Tautorité 
royale , & Defpote Pufurpatéur 
du pouvoir Souverain. Le Tyran 
eft celui qui s'irigére contre les 
loix à gouverner félon les loix ; 
le Defpote efl celui qui fe met 
aù-deffus des.loix mêmes. Ainfi > 
le Tyran peut n'être pas Defpa? 
te i mais le Defpote eft toujours 
Tyran. 

Ileftvraiqu'Ariftote Mor.tJiiihm.lj.VUhf, lo 
-diiiingfue le Tyran du Roi , en ce que le pre- 
mier fouvernc pour fa propre utilité ;6c le 
fécond feulement pour Tuttlité de fes fujets i 
mais outre que généralement tous les Auteurs 
Grecs ont pris le mot Tyraà dans un autre fens, 
■ comme il paroic for- tout jlar -le Hieron dç Xer 
nophon , il s'cnfuivroit de la diilindlion4'Ari- 
flote que depuis le commencement du monde 
il n'auroitpas encore exifté un feul Roi. 
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CHAPITRE XI. 

JDé la mort du corps politîqïiL 

I^ELLE eft^la pente naturclk& 
inévitable des Gouvernements la 
mieux coaftituésw Si Sparte & 
Rome ont péri y quel État peut 
ftfpérer de durer toujours ? Si 
nous voulons former un étabtiÛè" 
ment dilrajbte , ne fbnœcas idonc 
fXMttt à . le rôpidte: ^erneL Pour 
réuflîr il ne faut pas tenter fini- 
poiîîble y ni fe flatter de donner 
a Touvrage des hommes une ib- 
lidité que ks choies humaines ne 
Comportent pas. 
^ Le corps politique 5 auffibieo 
que le corps de l'homme y coîOr 
menée à mourir dès fa naiflance 
&: porte en lui-même les caufes 
de fa deilrudtion. Mais l'un & 
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l'autre peut avoir une conftiti|-i 
tion plus ou moins robulle & pro- 
pre à le coniferver plus ou moins 
long-temps. La ccmftitution de 
rhomme eft l'ouvrage de la na- 
ture , celle de l'Etat eft l'ouvra- 
ge de l'art. Il ne dépend pas des 
hommes de prolonger leur vie , il 
dépend d'eux de prolonger celle 
de TEtat auffi loin qu'il eft poflî- 
ble 9 en lui doniaant la meilleure 
conftitution qu'il puiffe avoir. Le 
mieux conftitué finira , mais plus 
•tard qu'un autre 5 fi nul accident 
imprévu n'amené fa perte avant 
le temps. 

Le principe de la vie poKti- 
qi^eft dans l'autorité fouveraine. 
La pui fiance légiflative eft le cœur 
Ât l'Etat , la puiflance executive 
en eft le cer\^eaU , qui donne le 
.mouvement à toutes les parties* 
Xe cerveau peut tomber en para- 

T4 
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lyfie & rindividu vivre encore.- 
Un homme refte imbécille & vit : 
mais fi-tôt que le cœur a ceflë les 
ÉDndlions y Tanimal eft mort. 

Ce n'est point par les loix que 
PEtat fubfifte , c'eft par le pou- 
voir légiflatif. La loi d'hier n'o^ 
blige pas aujourd'hui, mais le 
confentement tacite eft préfumé 
du fîlence , & le Souverain eft 
cenfé confirmer inceilamment les, 
loix qu'il n'abroge pas , pouvants 
le faire. Tout ce qu'il a déclaré 
vouloir une fois y il le veut tou*- 
jours, imoins qu'il ne le révoques. 

Pourquoi donc porte-t-oti 
tant de refpe(îl aux anciennes 
loix ? C'eft pour cela même. On 
doit croire qu'il n'y a que l'excel- 
lence des volontés antiques qiH 
lésait pu conferver fi long-temps; 
fi. le Souverain ne les eût reconmi 
• constamment falutaires ^ il les 



eût mille fois révoquées. Voilà 
pourquoi , loin de s*afFoiblir , les 
}oix acquièrent fans ceffe une for* 
ce nouvelle dans tout Etat bien 
conftitué î le préjugé de l'anti- 
quité les rend chaque jour plus 
vénérables , au lieu que par tout 
où les k>ix s*afFoibliffent en vieil- 
liflant, cela prouve qu^il n'y a 
plus de pouvoir légiflatif, & que 
l'Etat ne vit plus. 

CHAPITRE XII. 

Comment Jl maintient V autorité 

jpaveraxne* 

Le Souverain n'ayant d'autre 
force que la puiflance légillative , 
n'agit que par des loix , & les loix 
n'étant que des aftes authen- 
tiques de la volonté générale , le 
Souverain ne fçauroit agir que 
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quand le peuple eft affemblé Le 
peuple alTemblé^dira-t-Qn ! qudlt 
chimère ! C'eft une chittcre au- 
jourd'hui , mais ce n'en étcMt cm 
une il y a deux mille ans : les hom*- 
mes ont-ik changé de nature ? 

Les bornes du poflîble dans les 
choies morales ^ Tont moins étroi* 
tes que nous ne penfosis : œ ibnt 
nos foiblefles , nos vices , nos pré- 
jugés qui les rétréciflettt,,' Les 
âmes baffes ne croient point aux 
grands hommes : de vfts ^fclaves 
lourient d*un air moqueur à ce 
mot de liberté. 

Par ce qui s'eft fait , confide- 
rons ce qui fe peut faire ; je ne 
parlerai pas des ancicicmes Ré- 
publiques de la Gféce y mais la 
République Romaine étoit y ce 
mefemblC) un grand £tat> & 
la ville de Rome une grande Vil- 
ie. Le dernier Ceos donna dans 



Rome a[UMrç ixnts mille <ïh)CH 
yens partant armes y & le def'- 
nier dénombren^ent de l'Ëmpite 
plus de quatre milliorxs de •Cito- 
yens , fans compter les Ai jets > 
les étrangers y les femmes ^ les en« 
fants , ks efclaves. 

Oiidle difficuké nlmagincr-mt'^ 
on pas d'aiTembler fréquemment 
le peuple immenfe de cette Capi- 
tale & de Tes environs ? Cepen- 
dant il fe paflbit peu de fem ai- 
nes" que ie Peuple Romain ne fût 
aflemblé y & même plufieurs fois. 
Non - feulement il éxerçoit les 
droits de la ibuveraineté y mais 
^ne partie de ceux du Gouverne- 
ftiem:. il traitoit certames aiài- 
res y il jugeoit certaines cauies ^ 
'& tout ce peuple étoit fur la pla*^ 
ce pi^iique y p^efqu'auffi fouvent 
Magiftrat que Citoyea. 

£n remontant aux. pismiers 
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temps dès Nations , on trouve- 
roit que la plupart des anciens 
Gouvernements y même monar- 
chiques, tels que ceux desMacè-^ 
doniens & des Francs, avoient de 
femblables Confeils. Qjioi qu'il en 
foit , ce feul fait ihconteftable , 
répond à toutes les difficultés: 
De l'exiflant au pofTible la confé- 
•quence me paroit bonne. 

CHAPITRE XllI. " 

Suite. 

Jl ne fuffit pas que le peuple aC- 
femblé ait une fois fixé la confti- 
tution de PEtat , en donnant la 
fandion à un corps de loix : il ne 
fuffit pas qu'il ait établi un gou^ 
vernement perpétuel ou qu'il ait 
pourvu une fois pour toutes à Té- 
ieOion des Magiftrats. Outre le& 




Affemblées extraordinaires que 
des cas imprévus peuvent exiger 
il faut qu'il y en ait 'de fixes.& de 
périodiques que rien ne puifle abo- 
lir ni proroger , tellement qu'au 
jour marqué le peuple foit légiti- 
mement convoqué par la loi, fans 
qu'il foit befoin pour cela d'aucu- 
ne autre convocation- formelle. 

Mais hors de ces affemblées ju- 
Tidiques par leur feule date, toute 
affemblée du peuple qui n'aura 
pas été convoquée par les Magif- 
trats prépofés à cet effet s & félon 
les formes prefcrites , doit être 
tenue pour illégitime , & tout ce 
.qui s'y fait pour nul ; parce que 
l'ordre même de s'affembler doit 
émaner de la loi. 

Q, u. A N T aux retours plus ou 
moins ' fréquents des affemblées 
^légitimes , ils dépendent de tant 
'de confidéiatioias qu'on ne fçau* 
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Toît donner là-deffus de ré^ès 
précifes: &ulena«nt on pem: dîf€ 
en jgeaicral que ph» le Goiivtrtiei- 
fflcnt a de forœ >. plus le Soû^- 
f ain doit fe montrée irégUemH 
ment. 

Ceci y me dira-t-on , petit être 
hon pouriine feiîîe Ville i mais 
que faine qsiiand l'État en cof»- 
^jrendl plufienr^ . Parta^i;aA«.on 
•tautorité fouverakiey ou kâan 
doit^cn la côncentier dans Utœ 
feule Ville y & affujettir tmit le 
nefte ?' 

. Je: rèpoîjds qu^on ne diorit fahfe 
ni i^rtî ni rautœ- Premièrement 
PaHCorité fôuvenaiiie efk firriplê & 
.wne 5- & l'on ne peut la âiviÇér 
fans la détruire- En feeîond lieu , 
une ViHe^ non plus qa'onè na- 
tion y ne .pciit être Intimement 
jÊajette d'une autre , parce qife 
r^fl&nce du: c€tt?ps poÛtinpie eft 
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iàâhs l'aco&rd de l'obéiffance & de 
la liberté, 8c que ces mots de Siù- 
jet & àjs. Souverain , font des co* 
relations ideiitiqties dont Fidée fe 
réunit fouslefeul raot de citoyen. 

Je reponds encore que c'eft 
toujoiKS un mal d'unir pluiîeurs 
Villes en une fenle Gté y & que 
voii^bnt faire cettie imion y Ton 
»e doit pas fe flatter d'en éviter 
les inconvénients naturels. Il ne - 
faut point objeéler l'abus des 
grandsEtatsà celui qui n'en veut 
que de petits. : mais conamem: 
donner aux petits États affez de 
force pom réfifter. aiix graxids ? 
Comme jadis les "bittes CSiecques 
réfifterent: au grand Roi> & com- 
me plus récemment la Hollande 
& la Suifle ont réfifté à la Mai- 
fvn d'Autnrtdïe. 

Toutefois fi Ton ne peut ré- 
duire l'Etat à de juftes bornes , 




51 reïle encore une reflfource ; c*eii 
xle rfy point foufirir de Capitale 3 
-de faire fiéger le Gouvernement 
alternativement dans chaqueVû?- 
le > & d'y raflèmbler auflî tour-à- 
tour les États du Pays* 

Peuplez également le territoi- 
re , étendez-y par-tout les mê- 
mes droits 5 portez - y par-tout 
rabondance & la vie i c'ell ainfi 
que rÉtat deviendra tout à la fois 
le plus fort 6iAt mieux gouverné 
qu'il foit poffible. Souvenez^-vous 
que les murs des Villes ne fe for- 
ment que du débris des maifons 
des champs, A chaque Palais que 
je vois élever dans la Capitale , je 
crois voir mettre en mafure tout 
un Pays. 




CHAPITRE 
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CHAPITRE XIV. 

Suite. 

^ l'instant que le peuple eft 
légitimement affemblé en Corps 
Souverain , toute Jurifdidtion du' 
Gouvernement ceffe , la puiflance 
executive eftiufpendue, & lap^r-- 
fonne du dernier Citoyen eft auflî. 
facrée & inviolable que celle du^ 
premier Magiftrat , parce qu^où- 
fe trouve le Repréfenté ^ il rfy st 
plus bèfoin de Repréfentant. - Lai 
plupart dès tumultes qui a'éféVe— 
rent à Rome dans lès coînices ^, 
vinrent d'avoir ignoré ou négligé 
cette règle-. Les Confuls alors: 
n'étoient que \&t Prifide^its <lu' 
Peuple 5 lés Tribuns de lîmples; 
Orateurs * 5 le Sénat n'étoit rienC 
du tout. 

^▲:i>cu^r& fdoa te len&iau^ôn donne àxâit 



Ces intejTvalles de fulpen^K)» 
oii le Prince reconnoît ou doit 
recbnnôître an mpérieirr ^étuel, 
lui ont toujours etè redoutables ^ 
& ces aflemblées du peuple , q\n 
font régide du corps politique 
§c le frein du Gouyerpeaient , 
ont; été dç tous temps Thorreur 
des chefs : aufli n'épargnent-ils 
j;amâis ni foins > ni objcétions y 
ni difficultés y ni promd^ ^ pour 
c^ rebuter les Qtoyens. Qiian<l 
ceuxrd font avares^ lackes > 
pufillanimes ^ plus amoureux da 
rjppos que de la liberté i> ils lie. 
tiennent pas long-t^mps corvue 
les efforts redoublés du Couver- 
iiement ^ c'eft ainfi que la force 
rj^£iftai)te. augmentant fans ceife^ 

nom dans le Paiement, d'Angleterre. L^ rej^ 
fémblànce de ces emplois eût ritis en conflit les 
Confuls êr les THbuns^ quand raàne ttMÎtt»' 
jttriicliiaion eut #éf fiijyhdflfr* . 
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l-autorité fouveraine s'évanouit 
9. la fin , & que la plupart des 
Cités tombent & périiTent avant 
k temps. 

Mais entre Tau^M'ité fouve- 
raine & le Gouvernaient arbi- 
traire , il s'introduit quelquefois 
un pouvoir moyen dont il faut 
parkr. 

.^..^.. .*, ^jf.. .».. S- Â- A" jSf-. à- jâr- *• jBf- À- •^- ^- A- ir- "l! • A- • i- 

CHAPIT41E XV. 

J)^^ Députes ou Keprefentants 

S I - T ô T que le fe: vice publicj 
ceife d'êire la principale affaire 
des Citoyens , & qu'ils aiment 
mieux fervir de leur bourfe que 
de leur perfoane , i!Etat eft déjà 
p'es de fa ruine. Fautai marcher 
au combat ? iis payent des trou- 
pes & reftent clez eux ; faut-il 

aikr .au iConieil ? ik nomaient 

Va 
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des Députés & relient chez eux; 
A force de patefle & d*arrgent il^ 
ont enfia des foWats pour aflèr^. 
vir la patrie & des repréfentants 
pour la vendte* 

Ces t le tracas du commercé 
& des arts 5 c'eft Ta vide intérêt 
du gain,c'eft la moUefle & l'amour 
des commodités , qui changent 
Içsferviçes perfoiinels ea argents 
On cède une partie dç fon. pro- 
fit pour ratigtftenter à fon aife*. 
Donnez de l'argent , & bien-tôt 
vous aurez des fers. Ce mot de 
^natwtdk un mot d^efclave j il eft 
inconnu dans la Cité- Dans unr 
Etat vraiment libre les Citoyens* 
font tout avec leurs bras & riei^ 
avec de l'argent : loin àt payera 
pour s'exempter de leurs devoirs^, 
ils payeroient pour les remplie 
eux-mêmes. Je fuis bien loin des 
idées communes î je crois les cotr 




vées moins contraires à la liberté 
que tes taxes. 

M I E ir X l'Etat eft conftituê y, 
plus les affaires publiques l'em- 
portent fur les privées dans Pef^ 
prit des Citoyens. H y a même- 
beaucoup moins d'affaire privées^ 
parce que la fomme du bonheur 
commum fourniflant une portion- 
plus confidérable à celui de cha- 
que individu , il lui en refte- 
moins à chercher dans les foins 
particuliers. Dans une Cité bien- 
conduite chacun vole aux affem- 
blées ; fous un mauvais Gouver- 
nemeftt nul n'aime à faire un pas' 
pour s'y rendre ; parce que nut 
ne prend intérêt à ce qui s'y fait>. 
qu'on prévoit que la volonté 
générale n'y dominera pas ; &^ 
qu'enfin les foins dbmeftiques- 
abforbent tout* Lés bonnes loix* 
«a font ^ir^ de meilleures i Us] 



ihauvaifes en amènent de pires» 
Si-tôt que quelqu'un dit des af- 
faires de l'Etat , que m^ importe.^ 
on <loit compter que l'Eut eft 
perdu. 

L*ATTiEDi$SEMENT de Tamouf 
de la patrie , Tadivité de l'inté- 
rêt privé 5 Timmenfité des £tats> 
les conquêtes , l'abus du Gouver^ 
nement ont fait imaginer la woio. 
des Députés du Repféfentants du 
peuple dans les aifemblèes de la 
Nation. Ceft ce qu'en certains 
pays. on ofe appeller le Tiers- 
Etat. Ainfi , l'intérêt particulier 
de dieux ordres eft mis au pre- 
mier & 4u lecond rang , l'intérêt 
public n'eft qu'au troifieme. 

La Souveraineté ne peut être 
repréi^ncée > par la même raifbu 
qu'elle ne pleut; être aliénée i ^ile 
confifte efl^ntidlement 'dans la 

Y^optéîgénéraJe.^ &/la Yok»nt4 



ne fe r^préfence point : elle eft I& 
même ^ ovt çlle eft autre i ii n'y a 
point de. ipil^eu. Les députés d^ 
peuple ne font donc ni ne pei^ 
vent être fes Repréfentants ; ils 
ne font que fes Commiflaires ; 
ils ne peuvent rien conclure dé- 
finitivement. Toute loi que le 
pewple en perfonne n*a pas rati- 
fiée eft iiuile i ce n'eft point uçe 
loi. Le peuple Anglois penfe êtfe 
libre ^ il fo trompe fort ^ il ne 
L'eft que. durant VÉ^eôion <|est 
liîembres dv Parle ment i fi - t^t 
quUk font élus , il eft [efdatve ^i 
il n'eft . rien. D&ns 1^ cowta 
moments de fa liberté v l'ufage 
qu'il en fait mérite bien qu'il la 
perde. 

V:i D é E des BLeçcélent ants eft 

moderne : elle nous vient du 
Go^vôM^Aweat /é^d^^l :>:.de tet 
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dans lequel l'efpeee humaine eft 
dégradée , & où le nom d'hom- 
me eft en deshonneur- Dans les! 
anciennes Républiques y & même 
dans les Monarchies , jamais le 
peuple n'eut de Repréfentants ; 
on ne connoiflbit pas ce mot-là. 
Il eft très-fingulier qu'à Rome où 
ks Tribuns étoient fi facrés on 
n'ait pas même imaginé qii'ils 
puflTent ufurper les fondions du 
peuple ; & qu'au milieu d'une fî 
grande mtultitude , ils n'aient ja-^ 
mais teiité - de paffer *dè leur chei 
un teul Plébilcite. Qjii'ôn juge^ 
cependant l'embarras que eaiifoit 
quelquefois là foule , par ce qui 
arriva du temps des Gracques^ 
où une partie des Citoyens- don- 
noit foM fui&age db def&ïis les. 
toits.- ; : . .. 

Ou le- droit & UMyerté font 
«iutQS chofes ^ les iiEiccfnvémeAt& 
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TO font rien. Chez ce fa^é peii-i 
pie tout étoit mis à fa jufte mc^ 
fure : il laiflbit faire à fes Liéleurs 
ce que ces Tribuns n'feuflënt ofé 
faire ; il ne craignoit pas que fes 
Liéleurs voulufTent le repréfenteri 
P o u n expliquer cependant 
comment les Tribuns le repréfen- 
toient quelquefois ^ il fiiffit de 
concevoir comment le Gouver- 
nement repréfente le Souverain^ 
La Loi n'étant que la déclara- 
tion de la volonté générale, il eft 
dair ^ue dans la puiflànce lé^ 
gillative le peuple ne jpeut être 
repréfenté ; mais il peUt-& -doit 
l'être dans la piriffance exéeuti*- 
ve y qui n'eft que la force appli- 
quée à la Loi. Ceci fait voit 
qu'en examinant bien les chofes 
on trouveroit que très -peu de 
Nations ont de? loix Quoi qu'il 
^n foi t y il efl fur que les Tribuns, 

X 
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tfa^apt; aucune partie du pou-i 
voir exéeutif'j ne purent jamais 
jrepréfenter Iç Peuple Romain par 
IgSv droits dcç leurs charges .y mais 
feulement en ufurp^nt- fur ceux 
du Sénat. 

Che25 les Grecs tout ce que 
le peuple avoit? à fake il le faifoit 
par lui-mêmçi il étoit fans^cefiè 
^flemblé fur 1» place- H liabicoit 
un climat doux, iln'étoit poitit 
avide .^ des efclaveg faifoient fes 
travaux. 5 fa grande af&ire étoit 
fa' libe^çé. N'ayant plus les me- 
rnçs avantages 5 co|nment con-^ 
ferveri les^ marnes .dioits ? Vos 
climits plus: durs vous donnent 
plus^ de befoins * , . fix mois de 
Tannée la pl»ce publique n'eft 

T r 
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* Adopter dansies pay^ froids le luxe- Sçim, 
molefle dés Orientaux , c'eft vouloir ledoatxey 
leurs ch4ines-5c'efts*y lbum<Kre encoie plus 
çicef&iifttnènt 4u*eu» . 





pas ten^ble , vos langues fourde^ 
ne peuvent fe faire entendre en 
plein ait y voûi' dohnéâ' plus à 
votre gain qu'à votre iifeer«é , &- 
vous-crargttez biéh moiffS' Tefela- 
vageîque la mifetè. ' 
. Quoi l la liberté rie ferhâîn- 
tient qu'à Tappiii de la fervitude ? 
Paat-'Itre Ik detik excès fe tou-'- 
cheflft - Tout Ce qui' n'éll point 
daife < ht nlattlfë 5 à ^fcs incorivé-' 
nieïit5:y-'& Va fôciété civile plus 
que tout le relie. Il y â' telles' 
pDfirions malkeuf êufes où Poh rie 
peut cônfer>ver fa liberté qii'aux' 
déperids de 'Celle ^i^autriiî y St dà' 
le citoyen ne peut êtrë'^flarfai-' 
tement libre' ^ ^que^'éfdàVe , ne 
fpit extrêmement efclàve. Telle • 
étoit la pofition de Sparte-' Pour 
VOUS' 5 peuples modernes j,- vous 
n'^avez pêâfit ' d'éfokves -,'' rrtais 
«ans lîêtesi «s^is payez leur- li- 

X2 
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berté de la vôtre. Vous avez 
beau vanter cette préférence j 
y y trouve plus de lâcheté que 
d'huifaanité. 

Je n'entends point par tout 
cela qu'il faille avoir des efclaves 
ni que te droit d'efclàvage foit 
* légitime 5 puifque j'ai prouvé le 
contraire. Je dis leulèment les 
raifons pourquoi les peuples mo- 
dernes > qui fe croient libres ^ ont 
des repréfentarits ^ & pourquoi 
les peuples anciens n'en avoient 
pas. Qjaoi qu'il en foit ^ à l'inilant 
qu'un peuple fe donnée des repré- 
feiitants , il n'eft plus' libre > il 

n'eft plu^- 'j 

Tout bien examiné , je ne 
. yois pas qu'il foit déformais pof- 
fible au Souverain de conferver 
parmi nous l'exercice de fes droits, 
fi la Cité n^eft très-petite. Maïs 
jfi elle eft très- petite elle fera 



fubjuguée? Non. Je ferai voir 
ci-après * comment on peut 
réunir la puillance extérieure d'un 
grand Peuple avec la police aif^ 
& le bon ordre d'tin petit Etat: 

* Ceft ce quejem'étois propolé; de faire 
dans la fuite de çec ouvrage « lorfqu^èn trair 
fane des relations externes j'enferols venu aux 
confédérations : matière toute neuve &>oii les 
principes font encore à établir. 

CHAPtTRE XV'I. ' 

• . . ■■ » . ■% 

X • 

* \ . > ». 

Qiie V inftitutloit diL. Gouverne^ 
ment n^efi point un Contrat. 

Xj E POUVOIR légiflatif une 
fois bien établi 5 il s'agit d'éta-' 
felirde m'ême^le pouvoir exécu- 
tif, car ce dèrriter ^ (jfui h'opere 
que par des aftes particuliers ^ 
n'étant pas de FelTence de l'autre , 
en eft naturellement féparé.S'il 
étoit poflîble quô le Souverain^' 



considéré commetçl 5 Ç4tla puil-^ 
fance executive, le droit & le 
fait fe^oient tellement ççiif(wi<ius 
q\i'on i^p fgaui;Qiï pli^s ce qiw eft 
ïoi jSc ce. qiii J5^Vr# p»Si Ôf le 
corps politique ainfi dénaturé 
ferpit bîen-tot en proie à fa yip-r 
lènce ponçrç • laquçlle il fut ia*- 
ilitué. 

Les Citoyens étant tons 
égaux par le Comràt ^ciàl ^- 
ce q\^ tous doivçîç il^/P*. ÎP^s 
peuvent le préfcrire , a^lipj\^ qujB 
ntti ti*a droit d'éiïgér q[tf\m au^ 
tre fâflè ce qu^îl rie fait pas lui- 
mêmç. Or ç'e^ pfoprf ®€îit çc 
droit > iBdifpenfable pour: faire 
vivre & ifçionvoiif :1§ corps politi- 
. ^^ 5 l^e Iç Spuv^^n d^wie au 
IPrince en inftîtuant Iç Gouverne- 

ment- 

Plusieurs ont prétendu 

qiiia, i'aéte de w^ établi&mêni; 
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étoit un contrat entre le Peu* 

pie & les chefs qu'il fe donne j 

c<)intrat par lequel on ftipiûoit 

entre les deux parties les coiwii* 

tions fous lefquelles Tune s'obli^» 

geoit à commandier Se raiicreà 

obéir. On conviendra ^ je, m'ah 

fure 5 que voilà une étrange ma-* 

niere de côntraôer ! Mais voyons 

il cette opinion eft foutenable. 

. xPremierement, Tau- 

tjorité fiiptêmefie peut pas pluis 

fe modifiée qi^ s'aliéner ir la U4 

miter c'eftU détruire, li eft abfuirt 

de ^ concradiâjQiif e que 1^ Sout 

verain fe donne un fupérieur ; 

s'obliger d^obéir à un maître c'eft 

fe remettre en pleîniÇ liberté. 

D E p L us , ileÛ évident que 
ce contrt^t du peuple avec tel- 
les ou telles perfonnes > ferpit un 
^{ke particulier. D'oii il fuit que 

ce contrat ne fçauroit être une loi 

X4 



ni un a6le àc fouveraineté , & que 
par conféquentil feroit illégitime, 
i On voit encore que îeg 
parties contra<lîlantes feroîervt 
€ntre elks fous la feule loi de na- 
éufe &fâns aucun garant de leurs 
eiigagemens réciproques y ce qui 
répugne de toutes manières à 
Fétat civil : celui qui a la for- 
ce en main étant toujours le maî- 
tre de l'exécution , autant vau- 
droit donner le nom de contrar 
à Tade d'un homtrie qui diroit à 
un autre 5 >3 Je vous donne tout 
yy mon bien à condition que vous 
n>*èn rendrez ce qu'il vous plai- 



y. ra. '' 



Il n'v a qu'Un Contrat dans^ 
1-Éçat ; c'eft celui de raflbciationi 
& celui-là feul en exdud tout au-t 
rre. On ne fçauroit îmàginef au- 
cun Contrat public , qui ne fût 
vne violation du ptemiei-^ 
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CHAPITRE XVII. 

DeVinftitution du Gouvernement 

Sous quelle idée faut - il donc 
concevoir Taéle par lequel le Gou^ 
Ternement eft inftitué ? Je remar- 
querai d'abord que cet ade eft 
complexe ou compofé de deux 
autres, fçavoir, Fétabliffeiment de 
la loi , & rexécution de la loi. 

Patl le premier , le Souverain 
ftatue qu'il y aura un Corps dé 
Gouvernement établi fous telle 
ou telle forme ; & il eft clair que 
cet aâe eft une loi. 

Par le fécond y le peuple nom- 
me les chefs qui feront chargés du 
Gouvernement établi. Or cette 
nomination étant un aéte parti- 
culier, n'eft pas une féconde loi , 
9>ais feulement une iuite deU 



# )( 25Q )(^ 
première & une fonéHon au Gou- 
vernement. 

La difficulté ^ft d'entendre 
comment on peut avoir urv aâ^e 
de Gouvernement avant que le 
Goirvernenaent exifte , & com- 
ment le Pçupie «qui n'eft que Sou- 
verain ou Sujet , peut devenir 
Prince ou Magiftrat dans certai- 
nes circonflanoes. 

C'est. encore ici que fe dé- 
couvre une de ces étonnantes 
propriétés dij corps pcAitique , 
par lelqu^lles il concilie des opé« 
rations contradidoires en appa- 
rence. Car celle-ci iè fait par 
une converfion fubite de la Sou- 
yerainetéen Démocratie i en forte 
que y fans aucun changement 
fenfible y & feulement par une 
nouvelle relation de tous à tous^ 
les Citoyens dev^us Magiftrats 
paflent dçs ^d^s généraux au^ 
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ades particuliers , & de la loi à 
rexécutioB. 

Ce changement de relation 
Dt'eft point une fubtiiité de fpé- 
culation ^ fàJis exemple ' ^lans la 
pratique ; il a lieai tKDusleè jour* 
daias k Parlement d'Angleterre, 
ob la Chamhœ-iuiTe en certaines 
occaiSons fe tourne en grand 
Gommité ^ pour mieux dilcuter 
les a&ires , & devient ainiî finv- 
pk commiffion ^ dô. Cour (bu- 
veraine ^^u^jdle ètoît lUnilaçt pré^. 
cèdent ; ,en telle forte qu'elle fe 
fait enfuite rapport à elle-même 
comme Chambre des Commu- 
nes y de ce qu'elle vient de régler 
en grand Conuniié , & délibère 
de nouveau foiis un titre > de 
ce qu'elle a déjà réfolu fous un 
autre. 

Tel eft l'avantage propre au 
Gouvernement démocratique^ de 



pouvoir être établi dans le faî 
par un fimple afte de la volonté 
générale. Après quoi ce Gou- 
vernement provifionnel refte en 
poffeffion^ fi telle eft la forme 
adoptée*; on établit au nom du 
Souverain le Gouvernement pref^ 
crit par la loi , & tout fe trouve 
ainfi dans la règle. Il n*eft pas 
poffible d*inftituer le Gouverne- 
ment d'aucune autre maniéré: 
légitime , & fans renoncer aiûq 
principes çirdevant établis* 






CHAPITRE XVni. 

Moyens de -prévenir Us, ufurpd'*. 
dons du Gouvernement. 

]Qe ces éckirciffements il ré- 
fulte en confirmation du chapi- 
tre XVI y que Pade qui inftitue 
le Gouvernement y ifeft point 
un contrat mais une loi; que les 
dépôfitaires de là pUiffance exe- 
cutive ne font point les maîtres 
du peuple , mais fes officiers i qu'il 
peut les établir & les deftitueif 
quand il lui plait ; qu'il n*eft point 
queftion pour eux de contrafter 
mais d'obéir, & qu'en fe char- 
geant des fonélions que l'Etat 
leur impofe , ils ne font que rem- 
plir leur devoir de citoyens, fans 
avoir en aucune forte le droit de 
difputer fur les conditions. 




Quand donc fl arrive que le 
peuple inftitue un Gouvernement 
lïèrlditàir^e , foit moharch/que 
dans. une famille. , foit ariftoaa- 
tique dans un ordre de citoyens, 
ce T^tû point un. engagement 
qu'il prend j c'eft uile forme pro- 
yifionnelle qu'il donne à Tadmi- 
niftration , -jufqy'^ ce qu'il lui 
plaife ^exï; ordonner autrertient. 

Il ESrX vrai que c?s change* 
ments font toujours dajugeteux , 
& qu'il nefaut jamais toucher au 
Gouvernement établi quelorlqu'il 
devient incompatible avec le bien 
public 5 mais cette circonfped^ion 
eft une maxime de politique ôi 
non pas une règle de droit > & 
l'Etat n'eft pas plus tenu de laiffer 
l'autorité civile à fes Chefs , que 
l'autorité militaire à fes Géné- 
raux. 

Il fsT vrai encore qu'on ne 
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fçauroit en pareil cas obferver 
avec trop de foin tx>utes les for- 
malités requifeS' pour diôinguet 
vmadle. régulier & légitime d'un 
tumulte féditieitx ^ &.la volonté 
de tout un peuple des clameurs 
d'une faftion. Ceft ici fur-tout 
qti*il ne faut donner au cas odieux 
que çt qu^on ne peut lui refufer 
dans toute la rigueur 4^ droit , 
& c'eft auflî de oette- obligation 
que le Prince tire un grand avan- 
tage pour conferver fa puiflance 
malgré le peuple y fans qu'on 
puiffe dire qu'il l'ait ufurpée. Car 
en paroiffant n'ufer que de fes 
droits, il lui eft fort aifé de les 
étendre , & d'empêcher , fous Ife 
prétexte du repos public , le& 
ai^flemblées deftinées à rétablir le 
bon ordre ; de forte qu'il fe pré- 
vaut d'un filence qu'il empêche 
de rompre ,. ou des irrégularités 



qu*il fait commettre y pour fup- 
pofer en fa faveur Taveu de ceux 
que la crainte fait taire , & pour 
punir ceux qui ofent parler- Ceft 
ainfi que les Décemvirs y ayant 
été d'abord élus pour un an, 
puis continués pour une autre 
année y tentèrent de retenir à 
perpétuité leur pouvoir, en ne 
permettant plus aux Comices de 
s*aflèmbler ; & c'eft par ce facile 
moyen que tous les Gouverne- 
ments du monde, une fois re- 
vêtus de la force publique , usur- 
pent tôt ou tard Tautorité fou- 
veraine. 

Les aflemblées périodiques, 
dont j*ai parlé ci-devant , font 
propres à prévenir ou différer ce 
malheur , fur-tout quand elles 
n'ont pas befoin de convocation 
formelle : car alors le Prince ne 

içauroit les empêcher fans fe dé- 
clarer 




clarer ouvertement infraftéur der 
loix & ennemi de l'Etat^ 

L^ouvEKTURE de ces affem- 
blées qui n'ont pour objet que 
le maintien du traité foeial, doit 
toujours fe faire par deux pro- 
pofitions qu'on ne puiffe jamais? 
fupprimer , & qui paffent fépa- 
rément par les ful&ages, 

La PREMIERE î S^il plaît aw 
Souverain de conjerver la pre-^ 
fente forme de Gouvernement. 

.La seconde ; S* it^ plaît' au: 
Peuple d'en laîjfer V adminifira--. 
tion a ceipc quî en font aRuel^ 
lement chargés. 

Je suppose ici ce que Je crois; 
avoir démontré y fçavoir qu^il 
n'y a dafts l'Etat aucune loi 
fondamentale qui ne fe puifle. 
révoquer 3 non pas même le pafte; 
fbcial } car fi tous les Citoyens: 
s'aâèmbloient pour rompre ci^ 

ï 



ptéte d'un commun accordéon 
ne peut douter qu'il ne fût trè^ 
légitimement rompu. Grotius 
penfe même que chacun peut 
renoncer à FEt»t dont il eft mem- 
bre , & reprendre fa liberté na- 
tut^e & fe$ hk»s: eA fortant du 
pa)BS *• Or il feroit abfierde <}we 
tous les Citoyens réunb xïe jsnif^ 
lent pas ce que p«ui léparémânr 
chacun d eux« 



. * B2^ enibftdu qu!oa ne quitte, pai. pour 
éludn ion devoir. 8e £s dîfpenfer de fervir J* 
paxtiç &u moment qu^dle a befoia dé nous. La, 
. feke alors fercût cnminelle & punffîbl^i ce 
•jfit fèroit plus retraite , mais déiieràxL 
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, PRINCIPES 

poutiqlue.; 

Livre Quj^triéme. >. 

CHAPITRE I. 

Que^ la yolpnf/ générale ^Jl iih, 

deJlrumhU^ \.^ 

Y^f^T que plufieurs hommes 
réunis fe confidérent eamme un 
fi^il corps , ils n'ènt qu'une feule 
volonté, qui fe Tâppoi^te à la 
commune^ ébiifervatiôri^ , & au 
bien iWë général.* Alérs toùS' les 

feffarts ëèîl'Etat ibûif yigoUreiîjc 
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& iîmples y fes maximes font claîl 
res '& lumineufes' , il n'a point 
d*intérêts embrouillés ^ contra- 
didoires V 'fe bien commun (è 
montre parUout avec évidence y 
& ne demande que du Jbon fens^ 
pour être apperçu.^ La paix^ Pu- 
nion > VégaUté/cwt ennemies des 
fubtili tés politiques. Les hommes 
droits & fimptes font difficiles à 
tromper à caufe de leur iîmpK- 
cité y les leurres, les prétextes ra- 
fines ne l^r en impofent point ; 
îk.ne font pas même affez Gns 
pour 'être dupes, Qjiand on voit 
chez le plus heureux peuple da 
monde des troupes de payfans 
régler ks Affaires de TEtat fous 
un chêiÇe^ôc fe conduire toujours 

^anefiiiij p^tn^ft s'empêcher 
de méprUer les ; rafinements des 
ancres nations ,. qui fe rea4ent il- 

4'art &; 4e myfteres l 
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Un Etat ainfi gouverné à bc- 
foin de très-peu de Loix , & iai 
médire qu'il devient néceflaire 
d'en promulguer de nouvelles, 
cette néceflîté fe voit univerfelle- 
ment. Le premier qui les propofe^ 
ne faiticjiie dire ce que tous ont 
déjà fenti ^ & il n'eft queftioh ni 
dfe brigues ni d'éloquence pour 
faire paflèr en loi ce que chacun . 
a déjà réfolu de faire y fi- tôt qu'iL 
fera fur que les autres le feront 
comme lui. 

Ce qui trompe les ràifonncurs: 
c'cft que ne voyant que des; 
Etats mal conftitués dès leur ori- 
gine ; ils font frappés de Tim-- 
pôffibiKté d'y maintenir une fem- 
blable police. Ils rient d'imagi- 
ner toutes les fottifes qu'un fouc- • 
be adroit > un parleur infinuant 
pourroit perfuader au peuple der 
Paris ou de Londres. Ûs ne f({a-s 
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vent pas que Croihwcl eût été 
mis aux fonnettes par le peuple 
de Berne , & le Duc de Beau^rt 
\ la difcipline par Içs GéneNo\s* 

Mais y quand le Jiœud focial 
commence à fe relâcher ôc TEtat 
à s'affoiblir ; quaiid les intérêts 
particuliers commenceat à-fe fai- 
re fentir ûl les petit© fociétcs à 
influer fur la grahde, l'intérêt 
commun s'altère & trouve des 
appûfants > l'udianiiiiitè ne règne 
plus dans les voix , la volonté 
générale h'eft {)lus la volonté de 
toiis 5 ils'éleve descontradiâions > 
des jdébstfô ^. & le meiUeudr avis ne 
pafle point fans difputcs. 

Enfin, quand l'Etat près de 
fa ruine ne iubfifte plus que par 
• une forme U lufoii c & vame , que 
le lien focial efl::rompi dans tous 
leî cœurs , que le plus, vil intérêt 
fe pare efirontément du nom àr> 



oré du bien public i alors la vo- 
lonté' générale deviefîrç jmuette , 
toiti^ guidés p2kr des. motifs fecrets 
n'opinent pas plus comme Ci- 
toyens que' fi rÉtat n'eût jamais 
exifté:> & Von fait pafler fauffe- 
laenï fqtis le nom de I^oix > éi^s 
décrets iniques qui n'ont pour 
but que rintérêt particiilien 

S^E Ks u I T-i L de-là que: la vo- 
lonté générale foit anéantie ou 
CorrôiTïpue ? Non , elle ejl tou« 
jours confiante y inakltérabk & 
pitre; raàis eHe eft fubordonnéâ 
à d'autres^ qui l'emportent fur 
eUe. Chacun y détachant fon inn 
térêt de l'intérêt commun , voit 
bien qu'il ne peut l'en féparer 
tout-ài4ait y maia fa part du mal 
jmblic ne Im.pftroît rien y auprès 
dé bien ocdufîf qu'il, prétend 
s'a|ipf opiÂer^ Ce bien p^tioulieF 
esceptéi^^iliveut le .bien.généial 
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pour fon prbpire intérêt tout âuflr 
fortement qu'aucun sratre. Même 
en vendait fon fuflfrage k prix 
d'argent , il n*éteint pas en \u\ \a 
volonté générale , il Télude. La 
faute qu'il commet eft de chan- 
ger rétat de la queftion & de 
répondre autre chofe que ce 
qu'on lui demande : en forte 
qu'au lieu de dire par fon fuffi-a- 
ge 5 il ejl avantageux à VEtat ^- 
il dit j il ejl avantageux à tet 
homme ou à tel parti qiie tel ou 
tel avis jxaffe. Aitifi ^ la loi de^ 
If ordre public dans Içs affemblées- 
n'eft. pas. tant d^y maintenir la; 
volonté générale y que de faire 
qu'elle foit toujours interrogée 
& qu'dlle réponde toujours. 
J'aukois ici bien dès réâedons 
à faire fus le fimf^ droit dé 
voter dans tout a(âe de fouve* 
raiâOLetéi droit que âeniie peur 
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èter aux Citoyens i & fur celui 
d'opiner , de propofer y de divi- 
fer y de difcuter y que le Gouver- 
nement a toujours grand foin de 
ne laifîèr qu'à fes membres ; mais 
cette importante matière de- 
manderoit un traité à part , & je 
ne puis tout^dire dans celui-ci. 

CHAPITRE IL 

Des Suffrages. 

O N voit par le chapitre précé* 

dent que la manière dont fe trai* 

ttnt les affaires générales peut 

donner un indice aflez lur de 

rétàt àâ:uel des mœurs , & de la 

fanté dû œrps politique. Plus le 

concert règne dans les aflem* 

hlées , c'eft-à-dire y plus les avis 

approchent de Tunanimité y plus 

aulfî la volonté générale eft do« 

Z 
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minante j mais les longs débats , 
ks diflentions , te tumulte , an- 
noncent rafcendant des inté- 
rêts particuliers & le déclin de 
l'Etat. 

Ceci paroît moins évident 
quand deux ou plufieurs ordres 
entrent dans fa CQnftitiition y 
comme à Rome les Patriciens 
&4es Plébéiens , dont les que- 
relles troublèrent foiivent les co- 
mices^ même dans les plus beaux 
temps de la République \ mais 
cette exception eft plus appa- 
rente que réelle ; car alors par le 
vice inhérent au corps politique 
on a ^ pour ainfi dire, deux Etats 
en un j ce qui n'eft pas vrai àzs 
deux enfemble>eft vrai de chacun 
féparément. Et en effet , dans les 
temps même les plus orageux, \&s 
plébifcites àxi peuple > quand te 
Sénat ne s'en mêloitpas, paflbieat 
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toujours tranqjuillement & k î* 
grande pluralité des feiffrâges^ 
Les Citoyens n'ayant qu'un in- 
térêt >Jb peuple n'avoit qu'une 
volonté. 

A l'a îj T R E extrémité du 
cercle, l'unanimité devient. C'efll 
quand les Citoyens, tombés dans 
la fervîtude, n'ont plus ni liberté 
ni volonté. Alors, la crainte & \m 
flatterife changent en' acdataa- 
tions les fuffrages i on ne délibérer 
plus , on adore ou l'on maudit. 
Telle étoit la vile manière- d'opi^ 
ner du' Sénat, fous les Empereurs. 
Quelquefois cela fe faifoit avec- 
des précautions ridicules. Tacite 
obferve que fous Othon les Séna- 
teurs accablant Vitellius d^exé--» 
crations , affeâtbi^it de faite en 
nième temps un bruit épôuvan- 
ta^We y aiin que :, fi par bafardil 
devenoit le maître , il ne pût 

Z2 



fçavoir ce que chacun d'eux 
avoit dit. 

De ces diverfes confîdèrations 
naiflent les .maximes fut kf- 
quelles on^loit régler la manière 
de compter les voix & de compa- 
rer les avis , félon que la volonté 
générale eft plus ou moins fadle 

connoître , & TEtat plus ou 
moins déclinant. 

I L n'y a qu'une feule loi qui 
par fa nature exige un confente- 
ment unanime. C'eft le pafte fo- 
cial : car l'aflbciation civile eA 
raâ:e du monde le plus volon- 
taire y tout homme étant ne li- 
bre & maître de lui-même , nul 
ne peut , fous quelque prétexte 
que ce puiflè être , ralïiijettir 
lans fon aveu. Décider que le 
fils d'une efdave naît efcîavc , 
c'eft décider qu'il ne naît pas 
homme. 



1 
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. S I D o N c lors du pafte focial 
il s'y trouve des oppofahts ^ leur 
oppofition n'invalide pas lé con- 
trat, elle empêche feulement 
qu'ils n'y foient compris i ce font 
des étrangers parmi les Citoyens. 
QuandrÊtateft inftitûé , lecôn- 
fentement eft dans la réiidence ; 
habiter le territoire ^ c'ell fe foii- 
mettre à la fouveraineté *• 

Hors ce contrat primitif ^ 
la voix du plus grand nombre , 
oblige toujours tous les autres ; 
c'eft une fuite du contrat mê- 
me. Mais on demande com- 
ment un homme peut être libre , 
& forcé de fe conformer à des 

* Ced doit touîouvs sVntendre d/un "Et^t li- 
bre î cas d'ailleurs la famille , les biens , le 
ééfalatd'aûle, la nécefficé^ la violence y peu* 
venc retenir un habitant dans le pays malgré 
hn, Se alors Um iéjour feul ne iupt>ore pliD( 
foo confentement au contrat « ou à la yiolatioa 
4a comxar» 
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tolont^s qui de font pas les^en- 
nés ; .comïï^^nt ksboppoiaitts font- 
ils Iibres& foBmisides kfix ssixC- 
qyelles ils n'^c«ntt pas confeuti l 

Jereponps quelagucf- 
tion eft mal pofée. Le CSiisyeii 
conferit à toutes fes loix ^ même 
à celks qu'on pâiTe. maigre Im > 
& même à cçll^ qui le ^uniflèat 
quand il ofe eo violer quefqu^iine* 
La volonté confiante de tous les 
membres de l'Etat eft la volonté 
générale ^i c^eft par elle qs^ik font 
citoyens &. libres *. Quand on 
propofe une loi dans l'âflfetnbléflt 
du Peuple j> ce qu'on leur demande 
n'eft pas précifément s'ils approu* 

* A Geofs » on.Uc «li ilevanc des pnfofts 8e 
iàx les fer$ des galériens ce mot > Ubertau 
Cette a^>plicatioa de k devif&efl; belle iSc iuftew 
£a eâet il nV ^ -^/c les jEoa^teurs. de tous 
icats qui empêdhent le Gkoyén' d'acre libre» 
Pans un pays où cpus ces gens-là feroientatis 
galères ^ on jouiroic de la plus pai£ûce libevd^ 



vent U prppofition ou s'ils la. re- 
jettent y mais fi elle eft confor- 
me ou non à la volonté géné-^ 
raie qui eft la leur; chacun en 
donnant fon fufïrage dit fon avis 
là-deîTus , & du calcul des voix 
fe tire la déclaration de la volon- 
té générale. Quand donc Tavis 
contraire aumien l'emporte y cela 
ne prouve autre cKofe finon que 
je m'étois trompé, & que ce 
que j'eftimois être la volonté géné- 
rale ne rétoit pas. Si mon avis 
particulier Teût emporté ^ j'aurois 
fait autre chofe que ce que j'avois 
voulu y c'eft alors que je n'aurois 
,pas été libre. 

Ceci fuppofe y il eft vrai , 
que tous les caraéteres de la vo- 
lonté générale font encore dans 
la pluralité : quand ils ceflent 
d'y être y quelque parti qu'on 
prenne y il n'y a plus de liberté* 

Z4 
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En MO ntra NTci-àevant 
comment on fubftituoit des vo- 
lontésp articulieres à la volonté 
générale dans les déËbéraùons 
publiques , j'ai fuffifamment in- 
diqué les moyens praticables de 
prévenir cet abus j j'en parlerai 
encore ci-après- A Pégard du 
nombre proportionnel des fuf- 
frages y pour déclarer cette volon- 
té , j'ai aufli donné les principes 
fur lefquels on peut le déterminer* 
La différence d'une feule voix 
rompt l'égalité ^unfeul oppo/knt 
rompt l*unanimité; mais entre 
Tunanimité & l'égalité il y a plu- 
fîeurs partages inégaux y à chacua 
defquels on peut fixer ce nombre 
félon rétat & lesbefoins du corps 
politique- 

Deux maximes générales peu- 
vent fervir à régler ces rapports-: 
l'une (]^ue*plus. les, délibérations 



font importantes & graves > plus 
Tavis qui l'emporte doit appro- 
cher de l'unanimité : l'autre , que 
plus l'affaire agitée exige de célé- 
rité y plus on doit refferrer la dif- 
férence prefcrite dans le partage 
des avis ; dans les délibérations 
qu'il faut terminer fur le champ , 
l'excédent d'une feule voix doit 
fuffire. La première de ces ma- 
ximes paroit plus convenable aux 
loix ^ & la féconde aux affaires. 
Qjioi qu'il en foit y c'efl fur leur 
combinaifbn que s'établiflènt les 
meilleurs rapports qu'on peut 
donner à la pluralité pour pro- 
noncer. 
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CHAPITRE IIL 

Des Elevions. 

A l'égarb des élevions du 
Prince & des Magiftrats qui font, 
comme je ?ai dit , des aâes cota- 
plexes 5 il y a deux voies pour ^ 
procéder 4 fçavoir y le cJaoix & le 
fort. L'une & l'autre ont été 
employées en diverfes Républi- 
ques , & l'on voit encore aébiel* 
lement un mélange très-compii'* 
que des deux , dans Téieftion d'un 
Doge de Venife. 

L E fuffrage par le fort , dit 
Montefquieu , eji delà nature de 
la Démocratie. J'en conviens , 
mais comment cela ? Le fort y 
continue-t-il , eJi une façon </V- 
lire qui ri^ afflige perfbnne ; il laif 
fe à chaque Citoyen une ejpéraace 



r'aifonnahU . de feryïr la Patrie^ 
Ce ne font pas là des raifons. 
: Si l'on fait attention que 
réleftion des chefs efk une foncir 
fion du Gouvernement il non 
à&.. la Souverairiet^ ^ an verra 
pourquoi la voie du fort eft plttS^ 
dans la nature de la Démocratie^ 
oh radminiftratioiî eft d^autant 
nrieilleure que les a£tes en font 
moins multipliés. . > 

•..Dans toute véritable Démo* 
cratiê la magiftrature n'eft pas 
im avantage i mais une charge 
©néreufe , qu*on ne peut juftef^ 
fnent impofer à un particulier 
plutôt qu'à un autre. La loi feule 
fseut impofer cette charge. ^ ce^ 
lui fur qui le fort tombera. Car » 
alors la condition étaiu: égale 
pour ' tous ^ & le choir ne ^• 
|)eadant d'aucune ' vdbnté hu-- 
maine ^ il n'y a pçint d'applicar 
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tion particulière qui altère Vunî- 
verfalité de la loi. 
• Dans T Ariftocratie le Prince 
choifît le Prince , le Gouverne- 
ment fe conferve par lui-même i 
& c'efl4à que les fufïrages font 
bien placés. 

L'e X e m p l e de réleéHon d\i 
Doge de Venife confirme cette 
diflinâion loin de la détruire : 
cette forme mêlée convient dans 
un Gouvernement mixte. Car 
c*eft une erreur de prendre le 
Gouvernement de Venife pour 
iine véritable Ariftocratie. Si le 
peuple n'y a nulle part au Gou- 
vernement 3 la nobleilè y eft peu- 
ple elle-même. Une multitude 
<de pauvres Barnabotes n'appro* 
cha jamais d'aucune magiftratu* 
ire > & n'a de fa nobleilè que le 
vain titre d'Excellence & le droit 
d'ailiiler au grand Confeil. C& 



grand Confeil étant aufli nom- 
breux que notre Confeil général 
à Genève y fes illuftres membres 
n'ont pas plus de privilèges que 
nos fimples Citoyens. 11 eft cer- 
tain qu'ôtant Textrême difparité 
des deux Républiques , la Bour- 
geoifie de Genève reprèfente exa- 
àement le Patriciat Vénitien , 
nos natifs & habitants repréfen- 
tent les Citadins & le peuple de 
Venife, nos payfans repréfentent 
ks fujets de terre-ferme : enfin , 
de quelque manière que Fon 
confidere cette République , ab- 
ftraéHon faite de Ùl grandeur , 
ion Gouvernement n'eft pas plus 
ariHocratique que le n6tre.Toute 
la différence eft que n'ayant au- 
cun chef à vk 9 nous n'avons pas 
le même befoin du fort- 

Les élections par fort auroient 
peu d'inconvénient dans une yé-^ 




rîtable Démocratie où tout étant 
égal , auffi bien par les mœur^ 
& par les talents que^ pax les 
maximes & par la fortune > le 
choix deviendroit prefqu'rndiflëw 
rent. Mais j'ai déjà dit qu'il 
n'y avoit point de véritable Dè- 
mocratie^ 

, QtTAND le choix & le &>rt fe 
trouvent mêlés , k premier doit 
remplir les places qlui demandettit 
des talents propres ^ telles que les 
emplois militaires 5 l'autre con- 
vient à celles où ftiffifent Je boit 
Jfens, la juftice , l'intégrité , telles 
que les charges de judicature; 
parce que dans un* Etat bien con- 
ftitué ces qualités^ font commu- 
nes à tous les Citoyens. 

L E: (oxt ni les fuf&ages- n'ont 
aucun lieu dans le Gouverne-^ 
mem: monarchique. Le Monar- 
que étantidé drcûjt feul Prince^ 6ff 
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Magiftrat unique, le choix de les 
Lieutenants n^appartient qu'à 
lui. Quand TAbbé de St. Pierre 
propofoit de multiplier les Con- 
feils du Roi de France , & d'en 
élire les membres par Scrutin y il 
ne voyoit pas qu'il prepofoit de 
changer la forme du Gouverne- 
ment. 

I L me refteroit à parler de la^ 
manière de donner & de reaieil- 
îir les voix dans Taflemblée du 
peuple 5 mais peut-être Vhiftori- 
que de la police Romaine à cet 
égard expliquera-t-il plus fenfi- 
blement toutes les maximes que 
je pourrois établir. Il n'eft pa^ 
indigne d'un leâeur judicieux 
de voir un peu en détail com- 
ment fe traitoient les affaires: 
publiques & partiailieres , dans- 
un Confeil de deux -cent mille 
hommes. 



CHAPITRE IV: 

Des Comices Romains* 

No^s n*âvons nuls monuments 
bien affurés des premiers temçs 
de Rome ; il y a même granàt 
apparence que la plupart des 
chofes qu'on en débite font des 
fables * î & en général la partie 
la plus inftru€tive des annales 
des peuples , qui eft Vhiftoire de 
kur établiflement y eft celle qui 
nous manque le plus. L'expé- 
rience nous apprend tous ks)ours 
de quelles caufes naiffent les révo- 
lutions des Empires; mais comme 

* Le nom de Rome qu'on précend venir de 
Rotmlus efl Grec« 8c fignifie force ;Xt nom de 
Numa eft Grec auffi , 6c fignifie LoL Quelle 
apparence que les deux premiers Rois de cette 
ville aient porté d^avance des noms fi bien re- 
latifs à ce qu^ils ont &it l 

il 
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il ne fe forme plus de peupIes^, 
nous n'avons gueres que des con- 
je£tures pour expliquer comment 
ils fe font formés. 

Les uiâges qu'on trouve éta- 
blis attellent au moins qu'il y 
eut une origine à ces ufages. Des 
traditions qui remontent à ces 
origines y celtes qu'appuyent les 
plus grandes autorités & que de 
plus fortes raifons confirment^ 
doivent paflèr pour les plus cer- 
taines* Voilà les maximes que j'ai 
tâché^ de fuivre en recherchant 
comment le plus libre 8c le plus 
piiifiant peuple dç la terre exer- 
çoit fon poiivoir fuprême. 

Apee's la fondation de Rome 
la République naiilance y c'eft^à^ 
dire, Farmée du fondateur^ com- 
p^fée.d'AlbainSj^ deSabinSy Sol 
d'étrangers > fut diviiée en trois; 
(clajQTes ^^^ qui de cette diviiion pn?^ 



rtnt le nom de Trihus. Chacune 
de ces Tribus fut fubdivifée en 
dix Guriçs > & chaque Curie ea 
Décuries , à la tête dcfquelles ovk 
mit des chefs appelles Curions 

Outre cela on tira de cha-^ 
que Tribu un corps de ceat Ca- 
valiers, au Chevaliers , appelé 
Centurie î pair cwi l'on voit qitef 
ces diviiîonsy p^u néce^reâ dans 
un Bourg ^ rfétoient d^sà)Oïà que 
militaires. Mais iï.fembfe o^tvm 
inftinâ; de gnaid^tir pofctcât /ar 
petite vMki dteRome à fe donner 
d'avance unâ pblice convenable 
à la capitale du niondeir 

£> S ce premier partage féiûlta 
feien-tè^. œi inconvéïriérit. C'eflL 
qwe la Tribu det Aibains [;43 fi- 
celle dç&Sabksj;*} reilant to«* 



jours au même état , tandis que 
celle des étrangers [ c ] croiffoit 
fans ceflè par le concours perpé- 
tuel de ceux - ci y cette dernière 
m tarda pas à furpaffer les daix 
axitres. Le remède que Servius 
trouva à ce dangereux abus y fut 
de changer la divifion , & à celle 
des races y qu'il abolit y d'en fub- 
ftituer une autre tirée des lieux 
de la Ville occupés par cliaque 
Trifcu. Au lieu de trois Tribus , 
il en fit quatre ; chacune deC- 
qudifô occupoit une des collines 
de Rome & en portoît le nom. 
Aiafi y rc!!médiant à Finégahté 
préfente^ il la prévint encore pour 
Pavenir ; & afin que cejtte divi- 
fion ne fût pas ièuleinent de 
lieux y mais tf hommes , il défenr- 
dicaibc habkants d'uB qiiarcier 
de pafier daas im autre y ce qui 

0] Lucira* 
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empêcha Its races de fe cou-- 
fondre. 

Il dodbk auffi les trois an-^ 
ciennes centuries de Cavalerie ^ 
& y en ajouta douze autres > 
mais toujours fous les anciens 
noms y moyen fimple & judi- 
cieux paE lequel il acheva de 
diftinguer le corps des Chevaliers; 
de celui du peuple y fans faire 
raurmurei ce dernier. 

A CES quatre Tribus urba;ine& 
Servius en ajouta, quinze autres: 
appellées Tribus ruftiques.5 parce 
qu'elles, étoient formées, des ha- 
bitants de la campagne , parta-^ 
gés en autant de cantons. Dans, 
la fuite y on en fit autant de. 
nouvelles , & le Peuple Romain fc: 
trouva? enfin divifé en trente-- 
cinq Tribus; nombre auquel elles, 
refterent fixées jufqu'à la fin de lit 
République* 



De cette diftinftion des TritnïS 
de la vilk & des Tribus de la eam^ 
pagne réfulta un effet digne d'hêtre 
obiervé , parce qu'il n'y en a 
point d'autre exemple y & que 
Rome lui dut à la fois la confer-^ 
vation de fes mœurs & l'accroif- 
fement de fon empire. On croi- 
roit que les Tribus urbaines s'ar* 
rogerent bien^tôt la puiflance &. 
les honneurs, & ne tardèrent pas 
d'avilir les Tribus ruftiques ; ce 
fut tout le contraire- On connoît 
le goût des premiers Roniainst 
pour la vie champêtre. Ce goût 
leur venoit du fage inftituteur 
qui unit à la liberté les travaux 
ruftiques & militaires , 6c réléga , 
pour ainii dire , à la ville les arts> 
les métiers, l'intrigue y la fortune 
6c l'efclavage. 

A I K s I tout ce que Rome 
avoit d'illuilre vivant au^cham^ 



& cultivant les terres , on s'ac- 
coutuma -à ne chercher que là les 
foutien« de la RépubUque. Cet 
état ^tant celui des plus dignes 
Patriciens fut honoré de tout \c 
' monde : la vie fimple & labo- 
rieufe des Villageois fut prèîètée 
à la vie oifive & lâche des Bout- 
geois de Rome ^ & tel n'eût été 
qu'un malheureux prolétaire à la 
ville, qui) laboumir aux champs, 
devint un Citoyen îefpedfcè. Ce 
tt'eft pas fans raifôn , di(bit Var- 
îon j que nos magnanimes an-* 
cêtres etaHirent a%i viUàge la pé- 
pinière de ces robiiftes &tail\ants 
hommes qui les défendaient en 
temps de g^ierre &: les fWfwrrir. 
foient en temps de paix- Plme 
dît pôfîtivement que les Tribus 
des champs étoient honorées à 
caufe dés hommes qui les- ooni- 
^poibient^ auiieuq^'on trattsfi^ 






roît par ignominie dans celles de 
la Ville les lâches qu'on vouloit 
avilir; Le Sabin Appius Gkudius 
étant venu s'établir à Rome y 
fut comblé d'honneurs & infcrit 
dans une Tribu rullique qui prit 
dans la fuite le nom de fa fa^ 
mille. ^Eftfin y ifô affranchis en- 
tfoient tous dans les Tribus uiù 
bairres > jamais dans- ks rurales $ 
& il n'y a pas^durant toute la Ré-^ 
publique ^ un feul exemple d'au-^ 
cun de ces affi*ânchi& parvemi à 
auCttife ttugiftraturâ^ , quoique 
devémi Citoyen. 

Cette maxîii^e étoit excel- 
lente ; ip^s elle ^t poufiëe il 
loin y qu'il en réfeilta enfin un 
changement & certainement uii 
^us dans- kl police. 

PREMiER»iK«»T,1éS CônfetoSi 
ajifè^i Vècw arrdgés fc^iigf-témps 
le ' dkpîjE^-dr xi^mïém a^bitriircf 
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ment les Citoyens d^une Trî5u 
à Tautre , permirent à la plupart 
de fe faire infcrire dans celle qu'il 
kur plaifoit , permiflSon qm fore* 
ment n'étoit bonne à rieii, & 
ôtoit un des grands reflbrts de ia 
cenfure. De plus> les grands & les 
puifTants fe faifant tous intmtt 
dans les Tribus de la campagne^ 
& les affranchis devenus citoyens 
reftant avec la populace dans 
celles de la V'ûlp > les Tribus 
en général n'eurent plus de lim 
ni de Territoire ; m^ routes 
fe trouvèrent tellement mêlées 
qu'on rie pouvôit plus difcemer 
les membres de chacune que par 
les regiftrçs î en forte que Vidée 
du mot Tribu pafia ainii du réel 
au perfonnel > ou phitôt devin 
prefque une chimefe. 
. Il ARRIVA encore que h 
:XriLbus de la YiUe a* étant pliis i 

çortcc 







jwrtée^ fe trouvèrent fouvent Irt 
plus fortes 4aiîS les Comices ^ & 
vendîreîït l^Etat à ceux qui dai^ 
^noient adieter les foffrages de 
Ja canaille qui les compofoit. 

A h'iGA'KD des Curies y ?Inf* 
tituteur en ayant fait dix en 
chaque Tribu , tout le Peuple 
Romain alors renfermé dans les 
anurs de la Ville , fe trouva ccfen* 
f)ofé de trente Curies ^ dont cha* 
cune avoir fesTempks , fesDieux^ 
fes Officiers 5 fes Prêtres ^ & fes 
Fêtes y apç^ellées Compitalia , 
femblatdes aux Fagandia qu'eue 
jrent dasis la fuite les Tribus 
aruftiques. 

AtJ NOUVEAU partage de 
Servius ce nombre de trente ne 
couvant fe xépartMr également 
dans 'fes quati^e Tribiis ^ il n'y 
\ voyhat pokit toucîter , & les Cu* 
i3£S indépendantes des Tribut 
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^devinrent une autre divifion d& 
:habitants de Rome : mais il né 
iut point queftidil de Curies dî 
•.dans les Tribus ruftiq^es ni dan^ 
le .peuple qui les compofoit^ 
^arce que les Tribus étant de- 
fvemies un établiffement put^ 
iment civil , & une autre policje 
ayant été introduite pourla levée 
-des troupes, Içs divisons îï%iii^ 
xakes de Romulûs fe trouvèrent 
Juperflues. Ainfî y quoique tout 
.Citoyen fut infcrît dans ime tribu, 
il s'en fallôit beaucoup que cha-^- 
4:\m ne le fût dans une Curie. . 
■i Servjus fit. encore une trofc 
fieme divifion qui n'avoit aucun 
rapport aux deux précédentes ^ 
& "devint par fes effets la plus 
importante die toutes. H diftribua 
tQUt le fieupîfe Jfcamaia en rjfix 
•claffes y qu'il ne diftmg^a m .par 
Je Jieu m.p^ralesihonvoes^ii mais 
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par les -biens : en forte que \e$ 
premières cfelTesétoient remplies 
j^r' les riches , les dernières par 
les pauvres ^ & les moyennes par 
ceux qui jouiffbient d'une for- 
tune médiocre. Ces fix clafFçs 
étoient fubdivifées en 193 autres 
corps 5 appelles Centuries , & ce^ 
corps étoient tellement diftrili^uéi? 
que la première clalïè en compre- 
noit feule plus de la moitié ^ & la 
dernière n'en formoit qu'un feul, 
Il fe trouva ainfi que la clafle la 
moins nombreufe en hommes l'é- 
toit le plus en Centuries , & que 
la dernière clafle entière n'étoit 
comptée que pour une fubdivi- 
iion^ bien qu'elle contînt feule 
j)îus de la moitié des habitants 
de Rome. 

' Afin que le peuple pénétrât 
înoins les conféquences de cette 

'^^rniere forme y Servius affèfta 

Bb2 
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de lui donner un air militaire : 
il inféra dans la féconde claiTe 
deux Centuries d'armuriers , 4i 
deux d'inftruments de guerre 
dans la quatrième : dans chaque 
clafle^ excepté la dernière y il 
dîftingua les jeunes & les vieiix j 
c'eft - à - dire , ceux qui étoieivt 
obligés de porter les armes , & 
ceux que leur âge en exemptoit 
par les loix ; diftinftion qui plus 
que celle des biens produifit la 
néceflîté de recommencer fou- 
vent le cens ou dénombrement: 
enfin il voulut que Taflemblée fe 
tînt au champ de Mars ^ & que 
tous ceux qui étoient en âge de 
fervir y vinffent avec leurs armes. 
La raison pour laquelle il ne 
fuivit pas dans la dernière claflè 
cette même divifion des jeunes 
& des vieux , c*eft qu'on n'accor- 
doit point à la populace dont 
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elle étoit compofée Phonneur de 
porter les armes pour la patrie 5 
fl falloit avoir des foyers pour 
obtenir le droit de les défendre j 
& de ces innombrables troupes 
de gueux dont brillent aujour- 
d'hui les armées des Rofs , il n*y 
en a pas un , peut-être y qui n'eût 
été chaire avec dédain d'une Co- 
horte Romaine, quand les fol- 
dats étoienr les défenfeurs de la 
liberté. 

On dïstwoa pourtant en-- 
core dans la dernière claiTe les^ 
ProUtaires de ceux qu^on ap- 
pelloit capite^€ciifi. Les premiers , 
non tout à fait réduits à rien, 
donnoient au moins des Citoyens 
à TEtat , quelquefois même des 
foldats dans les befoins preflants» 
Pour ceux qui n'avoient rien du 
tout y S>c qu*on ne pouvoit dé- 
nombrer que par leurs têtes > ils 
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étoient tout - à - fait regardés 
comme nuls y & Marius fut k 
premier qui daigna les enrdUer. 
Sans décider ici fi ce troifieme 
dénombrement étoit bon ou 
mauvais en lui-même > )e croîs 
pouvoir affirmer qu'il n'y a\oit 
qvie les mœurs fimples des pre- 
miers PvomaiHS ^ leur défintéref- 
fement ^ leur goût pour l'agri- 
culture , leur mépris pour le com- 
merce & pour l'ardeur du gain^ 
qui pufTent le rendre praticable. 
Où eft le peuple moderne chez, 
lequel la dévorante avidité , TeC 
prit inquiet ^ l'intrigue., les dé- 
placements continuels y ks per- 
pétuelles révolutions des fortunes 
pufTent laifler durer vingt ans uit 
gareil établiffement y fans boule- 
verfer tout l'Etat ? 11 faut même 
bien remarquer que les mœurs 
& la cenfure plus fortes que cett^; 




inftiuition, en corrigèrent \t vicer 
^ Rome y & que tel riche fe vit» 
rélégué dans la clafle des pau-: 
yres^, pour avoir trop étalé fa- 
richefle. 

c De tout ceci Ton peut com-^ 
prendre aifément pourquoi il n'eft 
prefque jamais fait mention que 
de cinq claflès, quoiqu'il y en 
çût réellement -fix. La fixiemej 
He fournilTant ni fbldats à l'armée 
ni votants au champ de Mars * y 
^ n'étant prefque d'aucun ufagef 
^ans la République , étôit ra-^ 
rement comptée pour quelque 
çhofe. 

Telles furent les différentes, 
divifions du Peuple Romain, Vo*. 

* Je dis au champ de Mars , parce que c'écoic- 
là que s^ailembloienc les Comices par Cencu-- 
ries i dans les deux autres formes k peuple 
s^aflembloit au forum ou ailleurs > 8c alors les 
capite cenfi avoienc autant d^itiBucnce 8c d'au* 
•orité que les premiers Cito^ns. - - 



yohs à préfent l'effet qti^elles pro^- 
duifoient dans les affemblées. Ces 
afïemblées légitimement convo- 
^qiiées s'appelloient Comices ; eUes 
fe tenoient ordinairement dan» 
k placg de Ronie ou au cliamp 
de Mars , & fe diftinguoient eik 
Comices pat Curies > Comices^ 
par Centuries > & G^ices pat 
Tribus y félon celle de cts^ troîs^ 
formes fur laquelle elles étoient 
ordonnées : les Comices par Cu« 
nés étoient de rinftitution de 
Romulus } ceux par Centuries j^ 
de Servius} ceux par Tribus >. 
des Tribuns du peuple. Aucune 
loi ne recevoit la fandion ^ aucun 
Magiftrat n'étoit élu que dans^ 
les Comices y, & comme il. n'y 
avoit aucun, Citoyen qui ne fût 
jnfcrit dans une Curie; ^ dans une 
Centurie, ou dans une Tribu >, 
il s'enfuit qu'aucun Çitoyçi^ rC4^ 



r 
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toit exclu dtt droit de fùfFrage ^ 
& que le Peuple Romain étoit 
véritablement Souverain de droit 
& de fait. • 

Pour que les Comices fuflent 
légitimement aflemblés , & que 
ce qui sV faifdt y eût la force de- 
loi, il tafloit trois conditions t 
la première , que le cotps ou le 
MadArat qui tes convoquoit y fût 
revêtu pour cela de Fautoritê 
àéceiTaire ; la féconde y que FaC» 
iemblée fe fît un des jours pemùft 
par la loi i la troifieme , que. le* 
augures fuflTent favorables* 

La raison du premier régie* 
ment n'a pas befoin d*être çx-^ 
pîiquée. Le fécond eft une affaire 
de police ; ainfî il n'étoit pas: 
permis dç tenir les Comices les 
jours de férié & de marché > oik 
ks gens de la campagne > venant: 
4 Ron>e pour leurs â'^ires ^^ n V 
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yoient pas le temps de paflèr la 
journée dans la place publique. 
Par le troifieme y le Sénat tenoit 
en bride un peuple fier& remuant ^ 
& tempéroit à propos Tardeur 
des Tribuns léditieux i mais ceux- 
ci trouvèrent plus d'un moyea 
de fe délivrer de cette gêne- 

Les loix & Péleâ:ion des 
Chefs n'étoient pas les fculs 
points fournis au jugement des 
Comices : le Peuple Romainb 
ayant ufurpé les plus impor- 
tantes fonâions du Gouverne— 
meht , on peut dire que le fort 
de l'Europe étoit réglé dans fes 
aflembléesv Cette variété d'objets^ 
donnoit lieu aux diverfes formes- 
que prenoient ces alTemblées y 
félon les matières fur lefquelles 
il avoit à prononcer. 

Pour juger de ces diverfes 
formes y il fuffit de les comparer.^ 
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Romiilus en inftituant les Curies/ 
avoit en vue de contenir le Sénat 
par le Peuple , & le Peuple par 
le Sénat y en dominant égale- 
ment fur tous- Il donna donc au 
Peuple par cette forme toute 
Vautorité du nombre 5 pour ba- 
lancer celle de la puiflance & des 
richefles qu'il lailfoit aux Patri-^ 
ciens. Mais y félon Pefprit de la 
Monarchie, il laifTa cependant? 
plus d'avantage aux Patriciensv 
par l'influence de leurs clients? 
lur la pluralité des fufirages. Cettee 
admirable inftitution des Patrons 
& des Clients fut un chef-d'œu-' 
yre de politique & d'humanité , 
fans lequel le Patriciât , . fi ^con-' 
traire à Tefprit de la République ^ 
n'eût pu fubfifter. Rome feule a 
eu rhonneur de donner au mondé 
ce bel exemple , duquel il ne 
réfulta jamais d'abus y & q.ui 
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pourtant n'a jamais été fuîvf. 
Cette même forme des Curies 
ayant fubfifté fous les Rois juC- 
qu'à Servius , & le règne du der- 
nier Tarquin n'étant point com-' 
pté pour légitime , cela fit dîA 
tinguer généralement les \ok 
royales par le nom de Ugts 
€uriata* 

Sous la République les Curies^ 
toujours bornées aux quatre Tri* 
bus urbaines ^ & ne contenant 
plu^ que la populace de Rome > 
ne pouvoient convemr ni au Sé- 
nat qui étoit à la tête des Patri- 
ciens y ni aux Tribuns qui , quoi- 
que Plébéiens , étoient à la tête 
des Gitpyens aifés. EJles tom- 
bèrent donc dans le difcrédit, 
& leur aviliiTement fut tel , que 
leurs trente Lideurs affemblés 
faifoient ce que les Comices par 
Curies auroient dû faire. 



La divifion par Centuries étoît 
fi \favorable à TAriftocratie y 
qu^on ne voit pas. d'abord com- 
ment le Sénat ne Temportoit pas 
toujours dans les Comices qui 
porroient ce nom, & par lefquels 
etoient élus les Confuls y les Cen- 
feurs & les autres Magiftrats 
cuniles. En effet y des cent qua- 
tre-vingt-treize Centuries quifor- 
moient les fix Clafles de tout le 
Peuple Romain, la première Claf- 
fe j en co mprenant quatre-vingt- 
dix-huit y & les voix nefe comp- 
tant que par Centuries y cette feu- 
le première Claffe Temportoit en 
nombre de voix fur toutes les 
autres. Quand toutes ces Centu- 
ries étoient d'accord , on ne con- 
tinuoit pas même à recueillir les 
fufïrages i ce qu'avoit décidé le 
plus petit nombre paflbit pour 
une décifion de la multitude^ 



•& l'on peut dire que dans les 
Comices par Centuries les affai- 
res ferégloient à la pluralité des 
écus bien plus qu'à celle des 
voix. 

Mais cette extrême autorité 
k tempéroit par deux moyens. 
Premièrement les Tribuns powt 
rordinaire , & toujours un grand 
nombre de Plébéiens , étant dans 
la clafle des riches, bâlançoient le 
crédit des Patriciens dans cettç 
première claflTe. 

L E fécond moyen confifloir en 
ceci , qu'au lieu de faire d'abord 
voter les Centuries félon leur or- 
dre 5 ce qui auroit toujours fait 
commencer par la première , on 
en tiroit ime au fort , & celle-là 
* procédoit feule à Téleâiion i 

* Cette Centurie ainfi tirée tu fort s'appd- 

loit prarogativa , à caufe qu'elle étoit la 

première à qui l'on demandoit Ton fuffragç, 

^-ôc c'eft delà qu'eft venule moi àtptérogatrJe. 



après quoi toutes les Centuries l 
appeliées un autre jour félon 
leur -tang , répétoient la même 
élection &*Ià confirmoient ordi- 
nairement^n ôtoit aiilfi l'auto* 
ri té -de l'exemple au rang pour là 
donner au fort félon le principe 
de4a Démocratie. 
- Il réfultoit de cet ufage un 
autre avantage encore ; c'eft que 
les Citoyens de la Campagne 
avoient le temps entre les deux 
éleiStions de s'informer d^ mérite 
du Candidat provifîonnellement 
nommé , afin de ne donner leur 
-voix qu'3.vec connoiffance de eau- 
ie. Mais fous prétexte de célérité 
Ton vint à bout d'abolir cet ufa:i. 
ge 5 & les deux éledions fe firent 
le même jour. 

Les Comices par Tribus étoient 
proprement le Confeil du Peuple 
Romain, llsnefe convoquoient 
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que par les Tribuns ; les Tfribuns 
y étoient élus & y paflbîent leurs 
plébifcites. Non -feulement le 
Sénat n'y âvoit point de rang ^ \\ 
n'avoit pas même le <Jf oit d'y afr 
fifteri&forcès d'obéir àdesloix Ar 
lefquelles ils n'avoient pu voter , 
les Sénateurs à cet égard étoitat 
moins libres que les derniers Cito- 
yens. Cette iiijuftice étoit tout- 
a-fait mal entendue, & fuffifoit 
feule pour- invalickr les décrets 
d'un cojps où tous fes membres 
ïi'étoient pas admis. Quand tous 
les Patriciens euflènt affifté à ces 
Comices j felon le droit qu'ite en 
avoient comme Citoyens y deve- 
nus alors fimples particiriiers ils 
n'euflent guère influé fur une 
forme de fufïrages qui fe recueils 
ioient par tête 3 & où le moindre 
prolétaire pou voit autant que le 
Prince du Sénat* 



# K 5^5 )C# 

O N voit donc qu'outre Vordre 
qui réfultoit de ces diverfes diftrU 
butions pour le recueillement des 
fufïrages d'un fi grand peuple, ces 
diftributions ne fe rédùifoient 
pas à des formes indifférentes ea 
elles-mêmes i mais que chacune 
avoit des effets relatifs aux vues» 
qui la faifoient préférer. 

Sans entrer là-defTus en de 
plus longs détails , il réfulte des^. 
éclairciffements précédents que 
les Comices par Tribus étoient les* 
plus favorables au Gouvernement: 
populaire , & les Comices par 
Centuries à TAriftocratie. A Té- 
gard des Comices par Curies ,011 
kt feule populace de Rome for- 
moit la pluralité y comme ils> 
n'étoient bons qu'à favorifer la. 
tyrannie & les mauvais defleins >, 
ils durent tomber dans le décri ^ 
les. itdixkwL eux-mêmes s'abâj^ 
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nant d'un moyen qui mettoir 
trop à découvert leurs projets^ 
Il eft certain que toute la majellé 
du Peuple Romain ne fe trou- 
voit que dans les Comices par 
Centuries, qui feuls étoient corn- 
plets i attendu que dans les Co- 
mices par Curies manquoient les 
Tribus ruftiques , & dans les Co- 
mices par Tribus j le Sénat & les 
Patriciens. 

Q.U A N T à la manière de re^ 
cueillir les , fuffrages , elle étoir 
chez les premiers Romains auflî 
lîmple que leurs mœurs, quoique, 
moins fimple encore qu'à Sparte. 
Chacun donnoit fon fuffrage à 
haute voix , un Greffier les écrU 
voit à mefure ;, plurahté de voix 
dans chaque Tribu déterminoit 
le fuffiage de la Tribu y pluralité 
de voix entre les Tribus déter- 
isoinoit k fuffrage du -peuple ^ te- 
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âînfi des Curies & des Centu- 
ries. Cet ufage étoit bon tant 
que rhonnêteté régnoit entre 
les Citoyens , & que chacun 
avoit honte dé donner publique- 
ment fon fufFrage à un avis in- 
jufte ou à un fujet indigne ; 
mais quand le peuple fe corrompit 
& qu'on acheta les voix , il con- 
vint qu'elles fe donnaflent en fe- 
cret pour contenir les acheteurs 
par la défiance 3 & fournir aux 
fripons le moyen de n'être pas 
des traîtres. 

- Je fçais que Ciceron blâme 
ce changement & lui attribue en 
jpartie la ruine de la RépubHque. 
Mais , quoique je fente le poids 
que doit avoir ici l'autorité de 
Ciceron , je ne puis être de fon 
^vis. Je penfe , au contraire, que 
^poûr n^avoir pas fait affez de 
changements femblables , on ac^ 

Cca 
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cèlera la perte de TEtat. Commc^ 
le régime des gens fains n'eft pas, 
propre aux malades, il ne faut 
pas vouloir gouverner ua peuple 
corrompu par îes'mêmesLoixquI 
conviennent à un bon peuple.. 
Rien ne prouve mieux cette maxi- 
me quela durée de la République 
de Venife y. dont lé fimulacret 
exifte encore ^uniquement parce-, 
que fes loix ne conviennent qu'à, 
de méchants homm^ 

On diftribua donc aux Citoyens^ 
des tablettes par lefquelles cha- 
cun powvoit voter fans qu'on fçût 
quel étoit fon avis. On établit 
auffi de nouvelles formalités pour 
le recueillement des tablettes , le 
compte des voix, la comparaifoa 
des nK)mUres y &c- Ce qui n'em- 
pêcha, pas que la fidélité des Offi- 
ciers charges de ces fondions * ne 

* CuftodesAlliribicore^Rogacoresluffirasionv 
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fût fauvent fufpeftée. On fit err— 
fin , pour empêcher la brigue & 
îe trafic des fuffrages , des Edits, 
dont la multitude montre l'inu-^ 
tilité. 

- V E R s les derniers temps y on 
étoit fouyent contraint de recou- 
rir à des expédients extraordinai- 
res pour fuppléer à Finfuififance 
des Loix. Tantôt on fuppofoit 
dés prodiges ; mais ce moyen qui 
pouvoit en mipofer au peuple >. 
n'en impofoit pas à ceux qui le 
gouvernoient ; tantôt on convo- 
quoit brufquement une aflem- 
blée avant que les Candidats 
euflent eu le temps de faire leurs 
brigues ; tantôt on confumoit 
toute un^^ féaacc à parier quand^ 
çn voyoit liç pçwple g^gp4 prêt à; 
pren4^ç ua mavi^v^is partie Mai^. 
enfin;rai3)jijxitij^ Se cq* 

^u'ii y a d'incroyable x c'eft qu'aani 



milieu de tant d'abus y ce peuple 
immenfe , à la faveur de fes aii- 
ciens Règlements , ne laiffoit cas 
d'élire les Magiftrats ^ de paffer 
les Loix , de juger les cau/ês , 
d'expédier les affaires particuliè- 
res & publiques , prefque a\tc 
autant de facilité qu'eut pu faire 
le Sénat lui-même. 

CHAPITRE V. 

Du Tribunal. 

Quand on ne peut établir une 
éxafte proportion entre les par- 
ties conftitutives de l'Etat , ou 
que des caufes indeftrudHbles en 
àltéreiit fans ceflfe les rapports y 
alor^ on irtftitue une Magiftra tu- 
rc parriculierè ^^iri 'ne'fàit point 
torps avet lfe& aittt^ésf/ t^ui replace 
«haque terme dà'n§'-féia -vrai rap^ 



fort y & qui fait une liaifon ou 
vin moyen terme j ioit entre le 
Prince & le Peuple ^ foit entre le* 
Prince & le Souverain , foit à la 
fois des deux cô tés ^ s'il eft né- 
ceflaire. 

Ce CORPS5 que j'appellerai 
Tribunal j eft lé confervateur 
des Loix & du pouvoir légiflatifr 
II fert quelquefois à protéger le 
Souverain contre le Oouverne- 
ment , comme faifoient à Rome 
les Tribuns du peuple , quelque-^ 
fois 'à foutenir le Gouvernement 
contre le Peuple , comme fait 
maintenant à Venife le Confeit. 
dés Dixx3 & quelquefois à main- 
tenir l'équilibre de part & d'au- 
tre 3 comme faifoient les Ephores 
à Sparte. 

• Le Tribunatn^eft point 'une 
partie conftitutive de la Gité, 
& ne doit aypir aucune portfent 
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de la puiflance légiflative ni de 
Vexécutive ; mais c'eft en cela 
même que ta fienne eft plus gran- 
de : car ne pouvant rien faire y 
il peut tout empêcher. Il eft plus 
facrê &, plus révéré comme dé- 
fenfeur des Loix , que le Prince 
qui les exécute & que le Souve- 
rain ^ui les donne. C'eft ce qu'oft 
vit bien clairement à Rome 
quand ces fiers Patriciens y quL 
mépriferent toujours le peuple 
entier y furent forcés de fléchir 
devant un firtiple officier du peu- 
ple y qui n'avoit 19 aufpiees , nt 
juriïdi^ion. 

. Le Tribunat fagement tem-- 
péré eft le plus ferme appui d^une: 
bonne conftitution. , mais pour 
peu de forcé qu'il ait de trop ^ 
h renverfe tout. A l'égard de la 
{biblelTe y elle n'eft pas dans ùu 
fiatuœ, & pourvu qu'il foit queW 
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i^^ choCe y il n'eft jamais moinl 

qu'il ne faut. 

Il dégénère *n tyrannie quanà 

il ufurpe la puiflànce executive 

dont il n'eft que le modérateur , 

^ qu'il veut difpenfer les loix 

tqu'il lie 4oit. que prot^ei^* L'é* 

norme pouvoir deè Ephore$ y qui 

fut fans danger tant que Sparte 

conferva fes nweurs ^ en acoéhéra 

la cxwrruption .commencée. Le 

Êutig d- Agis égorgé par ces ty-^ 

irans^. lut vengé par â^Mi âiccef^ 

ieiir : le crime & le châtipiênt 

des Ephores hâtèrent également 

kl perte die la BS&ppblique ;^ ô6 

après Cléomene Spai^te nç fut 

plus rien. Rome périt encore par 

la même voie > & te* pouvoic 

cxceflif des Tribuns , ufurpé par 

degrés > fervix enfin > à l'aide des 

loix Êdtes pour la. liberté > ds 

iiuyc^;aide. aaix Empereiurs qut 

Dd 



hi détrûifirent. Q^ant au Con^ 
feil des Dix à Venlfe i c'eft un 
Tribunal de fahg , horrible éga- 
lement aux Patriciens & au Peu-i 
pie , Se qui 9 loin de protéger hau^ 
tement les loix ,* ne ièrt ^lus i 
après leur aviliflèment , qu'à poc«^ 
ter dans les ténèbres dœ coups 
qu'on n'ofe àppèrcevoir. 

Le Tribunat s'a£R>ibIit comme 
k Gouvernement , par la multi^ 
plitâtion de (es membres. Qjiand 
les Tribuns du Peuple Roiflftin , 
d'abord au nombre de deax^ 
^uis de cinq 3 voulurent doubler 
ee nombre > Il Sénat les laîffît 
faire, bietn fur de contenir les 
ans par les autres j Ce qui ne 
manqua pas d'açriven 

Le meilleur moyen de préve- 
nir les ulurpations d'un û redou- 
table corps y moyen dont nul 
GQu\ternement ne.s'eil avifé jufc^ 



gu'ici , ferait de ne pas rendre 
ce corps permanent y mais de 
régler des intervalles > durant 
lefquds il refteroit fupprimé. Ces 
intervalles , qui ne doivent pas 
étçe aflèz» gr^dls pour laiffer aujc 
ahiis le temps de s'affermir , peu- 
vent être fixés par la loi , do 
manière qu'il foit aifé de les abré« 
geraubefcin par des commiilions 
extraoi'diâaji^esv 

t, Ce> tnoyeri me paroit fans 
ioconvnient ^ parce que ^ commQ 
|e Tai dit , le Tribunat ne faifant 
point partie de la conflitution y 
peut être oté fans qu'elle en fouf- 
îîre \ & il me paroit efficace y 
parce qu'un; Magiftra^t nouvelle- 
ment rétabli^ tpe part point du 
pouvoir qu'avoit fon prédécet 
feur y mais de celui que la loi lut 
donhç^/ \ .. 

Dd X 



''#)(jîO(# 




CHAPITR E VI. 

•e la JDiâature. 



• t 



ï^*ïî«rLEXiBiLTTÉ -des loix , quî 
les empêché de fe pëer aiut è^fe- 
hemefttB 3 peut en certains cas 
les rendre pemicieufes , & caufer 
par elles la perte de TEtat dans 
fa crife. L^ordre & la ienteîir 
âes formes demandent un efp&ce 
de temps que les cîrconftances 
wfufent quelque fois. H peut /è 
préfenter mille cas aufquelsle Lé- 
gillateur n'a point pourvu, &c*eft 
une prévt>yance tr^s-néceffaire de 
fentir qu'on ne peut tout prévoir. 
'Il he faut dont pas vouloir af- 
fermir les inftitutions politiques 
jufqu'à s'ôtçr le pouvoir d'en (uC- 
pendre l'effet. Sparte elle-même 
a lailTé dormir fes loix. 
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Mak il n'y a que les plus grande 
dangers qui puiflent balancer ce^ 
lui d'altérer Tordre public, & Tort 
ne doit jamais arrêter le pouvoic 
facré desloix, que quand il s'agit 
du falut de la Patrie. Dans ces cas 
rares & manifeflies on pourvoit à 
la fureté publique parunadepaw 
ticulier qui en reanet h charge au 
plus digne. Cette commiffiori 
peut fe donner de deux manières 
îelon Tefpece du danger. 
: Si pmit y rcufiédieriLfuffit d'au- 
gmenter Taétivité du Gouverne- 
naent , . on le concentre dans un 
ou deux de fes membres : ainfi ce 
n'eft pas l'autorité des loix qu'on 
altère , mais feulement la forme 
de leur adminiftiation. Que iî lé • 
périleil tel qiie Tappareildes loix 
foit un obftacle à s'en garantir :, 
alors on nomme un chef fuprême 
qui faffe- taire toutes les loix ^ Se 



fufpende un moment Tautorité 
fouveraine j en pareil cas ta vo- 
lonté générale n'eft pas douteufe, 
& il eft évident que la première 
intention du peuple eft- que VEtat 
ne périflTe pas. De cette matvlere 
la lufpenfion de Tautorité iégiîW 
tive ne Tabolit point î le Magif* 
trat qui la fait taire ne peut la 
faire parler, il la domine fans 
pouvoir la repréfenter , îJ peut 
tout faire excepté des loix* 

- LKpreiuiermoy^ns'employoit 
par le Séjiat Romain ^ quand U 
chargeoit les Gonfuls par une for- 
mule confacrée de pourvoir au fa- 
lut de la République i le fécond 
avoit lieu y quand un des deux 
Confuls nommoit un Diékateur *i 
^fage dont Albe avQÎt donné Te^ 
xemple à Rome. 

~*Cecce-nomiDatioa le faifoicde nuic 6c en 
feçrec « comme fi Ton a voie eu hcnce de noot 
un homme au-deflfus dc$ loix» 
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-: DANS les commencements de là 
République on eut très louvent 
recours à la Diélatcire , parce qud 
l'État n'avoit pas encore une af* 
iîete aflèz fixe pour pouvoir fe fou* 
tenir par la feule force de fa conl^ 
titution. Les mœurs rendant 
alors fuperflues bien des précau* 
tions qui eufTent été néceliaires 
dans un autre temps ^ on ne 
craignoit ni qu'un Diftatèur abu* 
sât de fon autorité , ni qu'il ten- 
tât de la garder au-delà du ter- 
jne. Il fembloit > au contraire ^ 
qu'un fil grand pouvoir fût à char-«- 
ge à* celui qui en étoit revêtu , 
tant il fe hâtoit de s'en défaire ; 
comme fi c'eût été un pofie trop 
pénible & trop périlleux de tenir 
la place des loix. - • ' 
- Aussi n'eft-cc pas le danger 
ide l'abus ^ mais celui de l'aviliir- 

iement ^ qui me fait blâmer l'uro 
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fege indifcret de cette fuprême 
magiflratiire > dans les premiers 
temps. Car tandis qu'on la pro- 
diguoit à des Eleélions, kàes 
Dédicaces y à des chofes de pure 
formalité y il étoit à craitiifre 
qu'elle ne devînt moins reàoo* 
table au befoin, & qu'on ne s'ac* 
coutumât à regarder comme un 
vain titre celui qu'on n'employoit 
qu'à de vaines cérémonies- 

Vers la fin de la République^ 
les Romains , devenus plus cûv 
tc^ifpeéis y ménagèrent la Di^^ 
cure avec auffi peu de raifonsqu'ils 
ravoient prodiguée autre fois. U 
étoit; aifé de voir que leur crainte 
étoit mal: £bndée> que la fQibleâ& 
delà Capitale faifoit alors fa lu-^ 
rété contre les Magiftrits qu'elk; 
avoit dans foa fein y qu'iui Dic- 
tateur pouvoit 5 en certains cas ^ 
4éfçridrç la liberté çubli^ue^ ùuxk 



jamais y pouvoir attenter, & que 
les fers de Rome ne feroient poin^ 
forgés dans Rome même 3 mais 
dans fes armées. Le peu de ré- 
fiftance que firent Marins à Sylla . 
& Pompée à Céfar, montra bien 
ce qu'on pouvoit attendre de 
Tautof ité du dedans > cootre h 
force du dehors- 

Cette erreur leur fit faire àc 
grandes fautes. Telle^ par exem- 
ple y fut celle de n^a voir pas nonv- 
mé un DiiSlateur dans l'affaire d^ 
Catilina 5 car comme il n'étoi|; 
queftion que du dedans de la Vil- 
le , & tout au plus de quelques 
Provinces d'Italie ^àvec l'autorité 
fans-borfles qiiieles loix donnoient 
.au Diûateur 3 il eût facilemçïit 
diiTipé ta conjuration > qui ne fut. 
.étouffée que jxar un conc-our& 
d'heureux hazards que jamais Ia 

prudence humaine ue aevoit ai> 
tendre. 
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Au lieu de cela , le Sénat (è 
contenta de remettre tout fou 
pouvoir aux Confuls i d'où il ar- 
riva que Ciceron , pour agir effi* 
cacement y fut contraint de paC^ 
fer ce pouvoir dans unr point ca- 
jpital , & que fi les premiers tranf- 
ports «de joie firent approuver îa 
conduite , ce fut avec juftice que 
dans la fuite on lui demanda 
compte du fang des Citoyens 
verfé contre les loixj reproche 
qu'on n'eût pu faire à un Dic- 
tateur. Mais réloquence du Coth^ 
fui entraîna tout j & lui - même , 
quoique Romain , aimant mieux 
fa gloire que fa patrie , ne 
<:herchoit pas tant le moyen le 
plus légitime & le plus lûr de 
iauver l'Etat > que celui d'avoir 
tout l'honneur dé cette affeire *• 

* Ceft ce doac il ne pouyoic fe répondre 
*en propofimc un Di^teur » a^o&uu iç ooaw 
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Auflî fut'ii honoré jullemeiit 
comme libérateur de Rome , 8c 
juftement puni comme infraâeur 
des loix. Quelque brillant qu'ait 
été fon rappel , il eft certain que 
ce fut une grâce* 

Au RESTE y de quelque mzr 
niere que cette importante com- 
miffion : foit conférée , il importe 
d'en fixer la durée à un terme 
très-court ^ qui jamais ne puifiè 
être prolongé ; dans les criles qui 
la font établir 3 l'Etat eft bien- 
tôt détruit ou fauve ^ & , pâfl& 
le befoin prefTant y la Diétature 
devient tyrannique ou vaine. A 
Rome les Diétateurs ne Tétant 
t|ue pourfix mois^ la plupart abd>- 
-querent avant ce terme. Si ie 
terme eût été plus long 5 peutêtrè 
euffent-ils été tentés de le pro* 

mer lui- mime « 8c ne pouvaac s^aflUrer qjiie 
ioaCoUegue le aonmeraïc, - 



longer encore y comme firent le* 
Déçemvirs celui d'une année. L© 
Didtateur n'a voit queletemç» 
de pourvoir au befoin qui l'avoit 
fait élire > il n'avoit pas celui de 
fonger à d'autres projets. 

CHAPITRE VIL 

De la Ccnjure. 

• 

I^E MEME que la déclaration de 
Ja.vçlcmté générale fe fait par \x 
loi , la déclaration du jugemcrtf 
:public fe tait par la Cenfure i 
j'opinion publi<}iïe eft Vefpece d« 
loi dont le Cenfeiir eft le Mir 
4îiftre j & qu'il ne fait qu'appli^ 
îquer aux cas particuliers , à l!e^- 
tXèmpledu Prince. 

Loin donc que le. Tribunal 
cenforial foit l'arbitre de l'opi- 
nion du peuple , il n'en eft^uô 



le dédarareut , & ii-tôt qu'il s'en 
écarte ^ fes décifîons font vaines 
& fans effet. ' 

II. eft inutile de diftinguer 
1&& mœurs d'une nation ^ des 
objets de fon eftime j car tout 
tela tient au mêifie principe y Se 
fe confond nécelFairement. Chez 
tous les peuples du monde ^ ce 
n'eft. point la nature ^ mais l'opi- 
nion 5 qui décide du choix de 
leurs plaifir^ Redrefles^ les opi^ 
liions des hommes > & Jburs 
mœurs s'épureront d'elles -mê^ 
mes. On aime toujours ce qui 
eft beau ou c^ qu'on trouve tel , 
mais c'eft fur ce jugement qu'on 
fe trompe î c'eft donc ce juge- 
ment qu'il s'agit de régler. Qui 
juge des mœurs ^ juge de l'hon» 
neur , & qui juge de l'honneur^ 
prend fa loi de l'opinion. 
- L E s o F I N ( o N s d'un peuple 



jia'UTeht <ie faconilktition ; qùc^ 
quela loi nercglepas les mœurs> 
c*eft la légiflation qiii les fait 
naître ; quatid la légiflation s'af* 
fûiblity les mœucs dégénèrent i 
mats alors le jugement des Cdx^ 
feurs he^ fera pas ce que la (oice 
des loix n'ai^ra pas fait. 
' Il SUIT delà q\te la Cenfure 
peut être utile pour çônferver 
lès mœurs , jamais pour les té* 
«ablir. EtaUsflèz des Cenfeurs 
durant la vigiieur dés loix i fi-^tàt 
qu'elles Tont perdue ^ tour efl 
défefpéré $ rien de lé^time n'a 
plus de force lorfque les Voix n'eu 
ont plus* 

> La Censub^b maintient les 
mœurs en empêchant les oj^ 
nions de fe corrompre > en con^ 
fervant leur droiture par de fages 
applications y quelquefois même 
en les axant loriqu'çllç$ lont en* 



tore incertaines. L'ufage des Ç> 
conds dans les duels , porté juC» 
qu*à la fureur dans le Royaume 
de France , y fut aboli par ces 
feuls mots d'un Edit du Roij 

quant à ceux qui ont la Idchetd 
d'appeller des féconds. Ce juge? 
tnent , prévenant celui du public , 
le détermina tout d'un coup. Mais 
quand les mêmes Edits voulurent 
prononcer que c'étoit auffi un« 
lâcheté de le battre en duel > ce 
qui eft très vrai , mais contraire 
à l'opinion commune , le public 
fe moqua de cette décifîon y fur 
laquelle fon jugement étoit déjà 
porté. 

- J'ai dit ailleurs f que l'opinion 
publique , n'étant point ioumife 
à la contrainte j il n'en falloit 

, * Je ne fais qu^diquer dans ce chapitre 
ce que j'ai traiiéplus au long dans la Lettre 
à M. .d'Aleâbetc 



«ucun veftige dans le tribunaJ 
établi pour \z repréfeater. On ne 
peut trop admirer avec qwl arc 
ce reflbrt 3 entièrement perda 
chez les modernes ^ étoit mis en 
couvre chez les Romains y Se 
mieux diezles Lacédém<Héetis«i 
Un homme de mauvaises 
mœurs ayant ouvert im bon avis 
dans le Confeil de Sparte ^ les 
Ephores, fans en tenir compte, 
firent propoferle même avis par 
un Qtoyen vertueux. Qjiel hon- 
neur pour Pun 3 quelle note pour 
l'autre , fans avoir donné ni 
louange ni blâme à aucun des 
deux ! Certains ivrognes deSamos 
fouillèrent le Tribunal des EpJhio- 
res : le lendemain par Edit pu* 
blic il fut permis aux Samiens 
d'être des vilains. Un vrai châti- 
jnent eut été moins févere qu'une 
pareille impunité. Q^and Sparte 



9 prononcé fur ce qui çft oti 
n'eft pas honnête ^ la Grèce 
n'appelle, pas de fes juge-^ 
ments. 



CHAPITRE VIIL 

Ih la Religion civile^ 

Les hommes n'eurent point d'à*- 
bord d'autres Rois.que les Dieux ^ 
six d'autre Gouvernement que le 
Théocratique. Us firent le rai-^ 
fonnement de Caligula y & alors 
ils raifonnoient jufte. Il faut une 
longue altération de fentiments; 
,& d'idées , pour qu'on puifle fe 
f éfoudte à prendre fon femblable 
pour maître , & fe flatter qu'ont 
5'en trouvera bien. 
. De cela feul qu'on mettoit: 
4^eu.À .kjtête.de chaque fociéii: 



politique > il s'enfuivit qu'il ^ 
eut autant de Dieux que de peu-i 
pies* Deux peuples étrangers l'un 
à Tautre y & prefque toujours 
ennemis > ne purent long-temps 
reconnoître un même maître ; 
deux armées fe livrant bataiWe . 
ne fçauroient obéir au même 
chef. Ainfi des divifidns natio- 
nales réfulta le polithéifme y Se 
delà Pintolérence théologique & 
civile qui naturellement eft la 
même y comme il fera dit ci« 
après. 

La fantaisie qu*eurent les 
Grecs de retrouver leurs Dieux 
chez les peuple^ barbares y vint 
de celle qu'ils avoient auffi de 
fe regarder comme les Souverains 
naturels de ces peuples. Ma^ 
c'eft de nos jours une érudition 
bien ridicule que celle qui roule 

fur Tideutité des Dknai de ày 



Verfes nations ; comme iï Mo* 
îoch y Saturne & Chronos poit-^i 
voient être le même Dieu ; comme 
fi le Baal des Phéniciens > lé 
Zéus dés Grecs & le Jupiter des 
Latins pouvoient être le même ; 
comme s'il pouvoit refter quel- 
que chofe commune à des êtres 
chimériques portant des noms 
différents ! 

Que û Pon demande com- 
tnent dans le Paganifme , oii 
t:haque Etat avoit fon culte & 
fes Dieux y il n'y avoit point de 
guerres de Religion ? je réponds 
tjue c'étoit par cela-mêmfe que 
chaque Etat ayant fon culte 
.propre y auflî bien que Ton Gou- 
•vernement y ne diftinguoit point 
Tes Dieux de fes loix. La guerre 
politique étoit auflî théologique: 
les départements des Dieux 
^ t oient ^ f our ainii dire, fixéi 
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fax les bornes des natjonsXe Die^i 
.d'un peuple n'avoit aucun droit 
fur. les autres peuples- Lçs Dieux 
des Païens n'étoient point des. 
Dieux jaloux j ils partageoint 
entre eux Tempire du monde : 
jVIoyfe même & le Peuple Hé- 
|>reu fe prètoient quelquefois à 
cette idée, en parlant du Dieu 
d'Ifraël. Ils regardoient y. il efi 
vrai p comme nuls les Dieux des^ 
Cananéens , peuples profcrits ^ 
.voués à la deftruftion , & dont 
ik dévoient ocaiper la place ; 
mais voyez comment ils parioient 
des Divinités des peuples voifins 
gu'il leur étoit défendu d'atta- 
^quer. La pojjejjion de ce qui jp* 
furtient à Chamos votre Dieu ^ 
diloit Jephté aux Ammonites jt 
ne vous efi-^elle pas légitimement 
due ? Nous pojjédons au même: 
titre Its terres que nctr^ JOim 
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vainqueur S* ejl acquifes'*^. C'étoit*^ 
là y ce me femble y une parité 
Jbien reconaue entre les droits de 
Charaos & ceux du Dieu d'If- 
xaçl- 

Mais quand les- Juifs > fournis 
7^\% Rois de Babilone^ & dans 
la fuite aux Rois de Sirie , vou-»^ 
lurent s'obftiner à ne reconnoître 
aucun autre Dieu que le leur ^ 
ce refus, regardé comme une re* 
bellion contre le va^inqueur , leur 
attira les perfécutions qu'on lit 
dans leur hiftoire y & dont on ne^ 

* Norme ea qua pojjtdet Chamos Deus tuus tu 
ht jure deh^tur ? Tel eft le texte de la vul- 
gace. Le F. de Carrières a traduit : Ne croyez^^ 
vous pas avoir droit de pojjider ce qni appar* 
tient à Chamcs votre Dieu ? Pignoreila force dui 
texte hébreu j mais je vçis que dans la Vai li- 
mace Jephté reconnoic pofuivement le droit, 
du Dieu chamos^ 8e que le Traducteur 
français afFoiblit cette reconnoiiTance par um 
Selon vous <iui n'eft. pas dans le l^sku, -> 
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voit aucun autre exemple avant 
le Chriftianifme *. 

Chaque Religion étant donc 
uniquement attachée aux loix àc 
TEtat qui la prefcrivoit, il n'y 
àvoit point^d*autre manière de 
convertir un peuple que de Yaf- 
fervir, ni d'autres Miffionnaites 
que les Conquérants , & Vobli* 
gation de changer de culte étant 
la loi des vaincus , il fallait com- 
mencer par vaincre avant d'en 
parler. Loin que les hommes 
tombattiflent pour les Dieux, c'é- 
toient y comme dans Homère , 
' les Dieux qui combattoient pour 
les hommes ; chacun demandoit 
au lien la viâtoire^ & la payoit 

* Il eft de la dernière évidencfe que la guerre 
^es Phociens , appellée guerre fccrée , n'étoît 
Voint une guerre de Religion. Elle avoir pour 
x>bjet de punir des Ikcrileges & nba de ftnr- 
i&etcre des mécréants. 



par de nouveaux autels. Les Ro^ 
mains y avant de prendre une 
place y fommoiènt fes Dieux de 
l'abandonner ; & quand ils lait 
foient aux Xarentins leurs Dieux 
irrités , c*eft qu'ils regardoient 
alors ces Dieux comme foumi* 
aux leurs & forcés de leur faire 
hommage : ils laiflbient aux vain- 
cus leurs Dieux comme ils leur 
laiflbient leurs loix. Une couronne 
au Jupiter dû Capitole , étoit fou- 
vent le feul tribut qu'ils impo- 
foient. 

Enfin les Romains^ ayant 
étendu avec leur Empire leur 
culte & leurs Dieux y & ayant 
fouvent eux-mêmes adopté ceux 
des vaincus, en accordant aux 
uns & aux autres le <lroit de Cité ^ 
les peuples de ce vafte Empire 
fe trouvèrent infenfiblement avoiir 

• 

dss multitudes de Dieux & dÀ 



cultes 5 à peu près les mêmes par* 
tout } & voilà comment Je pa- 
ganifme ne fut çnfm , dans le 
monde connu y qu'une feu\e & 
même Religion. 

Ce fut dans ce^ cirçonftances 
quç Jéfus vint établir fur \a terre 
un Royaume Spirituel ; ce q\ù ^ 
réparant le fyftême théologique 
du fyftême politique y fit que 
l'Etat cefla d'être un ^ & caufa 
les divifions inteftines qui n'ont 
jamais ceffé d'agiter les peuples 
chrétiens. Or cette idée noi/Fel- 
le. d'un royaume de l'autre mon- 
de n'ayant pu jamais entrer dans 
la tête des païens y ils regarde- 
rrnt toujours les Chrétiens com- 
me de vrais jebell^îs qui, fous 
une hypocrite foumjffion y ne 
cherchoient que le moment de fe 
rendre indépendants & maîtres, 

toiité 
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torité qu'ils feignoient de refpeCf 
ter dans leur foibkfle. Telle fut 
îa caufe des perfècutions. ^ 

Ce que les Payens avoient 
craint eft arrivé ; alors tout à 
changé de face> les humblef 
Chrétiens ont changé de langa- 
ge 3 & bientôt on a vu ce préten* 
<iu royaume de l'autre mondf 
devenir , fous un çjief vilible , Ip 
plus violent deipotifme dans ce* 
iui-ci^ 

Cependant ^ comme il y a tou* 
jours eu un Prinoe & des loix eiyî-. 
ks p il a réfulté de cette doub^s 
puiflance un perpétuel conflit d^ 
jurifdiâion ^ qui a rendu toute 
bonne politie impoflîble dans lies 
États dirétiens > & Ton n'a ja- 
mais pu venir à bout de fçavoir 
auqiiel j du Maître ou du Prêtre, 
en étoit obligé d'obéir. 

Plufieurs Peuples cependant , 
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tnême dans TEurope ou à fon 
voifinage y ont voulu conferver 
ou rétablir Tancien fyftême, mais 
fans fuccès ; refprit du Chriftià- 
nifme a tout gagné. Le culte /k- 
cré eft toujours refté ou redevenu 
indépendant du Souverain, & fans 
liaifon néceflaire avec le corps de 
l'État. Mahomet eut des vues 
très-faines y il. lia bien fon fyftê- 
me politique y & tant.que la for- 
me de fon Gouvernement fubfîfta 
fous les Caliphes fes fucceffeurs y 
ce Gouvernement futexaftement 
un & bon en cela. Mais les Ara- 
bes devenus floriflants y lettrés , 
polis y mous & lâches y furent fub- 
jugués par des barbares ; alors la 
divifion entre les deux puiflànces 
recommença j quoiqu'elle foit 
moins apparente chez les* Mahb- 
métans que chez les Chrétiens , 
«lie y eft pourtant, fur- tout dans 
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laSefte d'Ali , &il y a des États , 
tels que la Perfe , où elle ne cefle 
de fe faire fentir- 

Parmi nous y les Rois d*An-. 
gleterre fe font établis chefs de 
TEglife 5 autant en ont fait les 
Czars i mais par ce titre ils s'en 
font moins rendus les maîtres 
que les Miniftres j ils ont moins 
acquis le droit de la changer que 
le pouvoir de la maintenir; ils 
n'y font pas légiflateurs , ils n'y 
font que Princes. Par-tout où le 
Clergé fait un Corps * il eft maî- 

* Il faut bien remarquer que ce ne font pas 
tant des affemblées formelles , comme celles 
de France , qui lieac le clergé en un corps , 
que la communion des Egliles. La communioa 
6c Texcommunicacion font le padle iocial du 
clergé , pa6le avec lequel il lera toujours le 
maître des peuples 8c des Rois. Tous les prêtres 
qui communiquent enfemble font concitoyens, 
fuflent-ils des deux bouts du monde, cette 
invention eft un chef d'œuvre eh pclifique. ïl 

n\ avoicrien defemblable parmi les Prêtres 

Fi 2 




trc & légHlateur dans fa partie. 
U y a donc deux puifîances^ deux 
Souverains en Angleterre & en 
Ruflîè y tout comme ailleurs. 

De tous les Auteurs chrétiens 
le Philofophe Hobbes eft le feul 
qui ait bien vu le mal & le remè- 
de y qui ait ofé propofer de réu- 
nir les deux têtes de Taigle, & de 
tout ramener à Tunité politique, 
fans laquelle jamais Etat ni Gou- 
vernement ne fera bien conftitué. 
Mais il a dû voir que Tefprit do- 
minateur du Chriftianifme étoit 
incompatible avec fon fyftême , 
& que l'intérêt du Prêtre feroît 
toujours plus fort que celui de 
l'Etat. Ce n'eft j^s tant ce qu'il 
y a d'horrible & de faux dans fa 
politique, que ce qu'il y a de jufte 

païens ; aufii n^ont - ils îamaiis fait un corps de 
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& de vrai qui ?a rendue odieufe** 
Je crois qu'en développant fous 
ce point de vue les faits hiftori- 
ques y on refûteroit aifément les 
fentiments4îppofés de Bayle & de 
Warburton^ dont Tun prétend 
que nulle Religion n'eft utile au 
corps politique y & dont l'autre 
foutient au contraire que le Chrif- 
tianifme en eft le plus ferme ap-»- 
pui. On prouveroit au premier 
que jamais Etat ne fut fondé que 
la Religion né lui fervît de bafe y 
& au fécond que la loi chrétienne 
cft au fond plus nuifible qu'utile 
à la forte conftitution de l'Etat. 
Pour achever de me faire enten- 

* Voyez entre autres dans une Lettre de 
Grotius à fon frère, du n. avril 1645, ce que ce 
lavant homme approuve 8c ce qu'il blâme dans 
le livre de Cive.ll eft vrai que , i?orté à l'indul- 
gence, il paroit pardonner à l'auteur le bien en 
faveur du mali mais tout le monde n'eit pa&fi- 

Ff^ 
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dre 5 il ne faut que donner iin 
peu plus de précifion aux idées 
trop vagues de Religion relatives 
à mon fujet. 

L A Religion , coglîdérée par 
rapport à la fociété , qui eft ou 
générale ou particulière , peut 
auflTi fe divifer en deux efpeces , 
fçavoir , la Religion de Thomme 
& celle du Citoyen. La première 
fans Temples y lans Autels , fans 
Rites , bornée au culte purement 
intérieur du Dieu fuprême & aux 
devoirs éternels de la morale, elh 
la pure & fîmple Religion deTE- 
.vangile y le vrai Théifme , & ce 
qu'on peut appeller le droit*divia 
naturel. L'autre infcrite dans un 
feul pays y lui donne fcs Dieux > 
fes Patrons propres & tutélaires ; 
elle a fes dogmes y fes rites , fon 
culte extérieur prefcrit par des 
loix i hors la feule Nation qui la 
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fuit , tout eft pour elle infidèle , 
étranger , barbare ; elle n'étend 
ies devoirs & les droits de Thoni- 
me qu'auffi loin que fes Auttls. 
Telles furent toutes les Religions 
des premiers peuples , aufquelles 
on peut donner le nom de droit 
divin 5 civil ou pofitif. 

Il y a une troifieme forte de 
Religion plus bifarre , qui don- 
nant aux hommes deux légifla- 
tions 5 deux chefs , deux patries , 
les foumet à des devoirs contra- 
.didoires & les empêche de pou- 
voir être à la fois dévots & Cito- 
yens. Telle eft la Religion des 
Lamas , telle eft celle des Japô- 
nois y tel eft le Chriftianifme Ro- 
main. On peut appeller celle-ci 
la Religion du Prêtre. lien réfulte 
une forte de droit mixte & info- 
ciable qui n'a point de nom. 

A confidérer politiquement ces 

ff^t 
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trois fortes* de Religions , eÏÏes 
Dnt toutes leurs défauts. La troi- 
lîéme eft fi évideaiment mauvaife 
que c'eft perdre le temps de s'a- 
itiufer à le démontrer. Tout ce 
qui rompt F unité fociale ne vaut 
rien : Toutes les inftitutions qm 
mettent Phomme en contradic- 
tion avec lui-même y. ne valent 
sien. 

La féconde eft bonne, en ce 
qu'elle réunit le culte divin & l'a- 
mour des bix > & que faifant de 
la patrie l'objet de l'adoration des^ 
Citoyens, elle leur apprend que- 
fervir TEtat c'eft en fervir leDievi 
tutèlaire. C'eft une efpece de 
théocratie > dans laquelle on ne 
d;oit point avoir d'autre Pontife 
que le Prince ,, ni d'autres Prêtres, 
que Içs Magiftrats. Alors mourir 
pour fon pays c'eft aller au mar- 
tyre , violçr les iQix ç'eft êWQ ïm-- 
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pie y & fôumettre un coupable h 
rexécration publique > cfeU le 
dévouer au courroux des Dieux; 

Jacer ejlo. 

Mais elle eft mauvaife en ce 
qu'étant fondée fur l'erreur & fur 
le menfonge elle trompe les hom- 
ïnes-^ les rend crédules fuperfti- 
tieux y & noie le vrai culte de la 
Divinité dans un vain cérémo- 
nial. Elle eft mauvaife encore > 
quand devenant exclufîve & ty- 
rannique > elle rend un peuple 
fanguinaire& intolérant 5 enfortè 
qu'il ne refpire que meurtre & 
maflacre ^ & croit faire une aftioii 
fainte en tuant quiconque n'ad- 
met pas fes Dieux. Cela met un 
tel peuple dans un état naturel 
de guerre avec tous les autres > 
très-nuifîble à fa propre fureté. 
Reste donc la Religion de 

Vhomme ou leChriftianifme^noa 
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pas celui d'aujourd'hui , mais ce- 
lui de rÉvângile , qui en eft tout- 
à-fait différent. Par cette Rdi- 
gion fainte , fublime , véritable y 
les hommes , enfants du même 
Dieu , fe reconnoiflfent tous pour 
frères , & la fociété qui les unit 
ne fe diffbut pas même à la mort. 

Mais cette Religion n'ayant 
nulle relation particulière avec le 
corps politique , laifle aux loix la 
feule force qu'elles tirent d'elles- 
mêmes , fans leur en ajouter au- 
cune autre, & par -là un des 
grands liens de la fociété parti- 
culière refte fans effet. Bien plus ; 
loin d'attacher les cœurs des Ci- 
toyens à l'Etat 5 elle les en déta-- 
che comme de toutes les chofes 
de la terre: je ne connois rien 
de plus contraire à l'efprit focial. 

On nous dit qu'un peuple de 
vrais Chrétiens formeroit la plus 



# ) ( 347 ) ( # 
parfaite foeiété que Ton puifle 
imaginer. Je ne vois à cette fup- 
polition qu'une grande difficulté i 
c'eft qu'une foeiété de vrais chré- 
tiens ne feroit plus une foeiété 
d'hommes. 

Je dis même que cette foeiété 
fuppofée ne feroit avec toute fa 
perfeftion ni la plus forte ni la 
plus durable : A force d'être par- 
faite , elle manqueroit de liaifon j 
fon vice deftruéleur feroit dans 
fa perfedion même. 

Chacun rempliroit fon de^ 
voir i le peuple feroit foumis aux 
loix 5 les chefs feroient juftes & 
modérés y les magiftrats intègres, 
incorruptibles , les foldats mé- 
priferoient la mort y il n'y auroit 
^ ni vanité ni luxe ; tout cela eft 
fort bien y mais voyons plus loin. 

Le Christianisme 
eft une Religion toute fpirituellej 



occupée uniquement des chofes 
du Ciel : la patrie du Chrétien 
n'eft pas de ce monde. Il fait 
fon devoir y il eft vrai , mais il 
le fait avec une profonde indif- 
férence fur le bon ou mauvais 
fuceës de fes foins. Pourvu qu'il 
lirait rien à (e reprocher, peu 
lui importe que tout aille bien 
ou^rnal ici bas. Si TEtat eft flo- 
riflant , à peine ofe-t-il jouir de 
la félicité publique , il craint de 
s'enorgueillir de la gloire de fon 
pays i fi l*Etat dépérit , il bémt 
la main.de Dieu qui s'appéfantit 
fur fon peuple. 

Pour que la fociété fût pai- 
fible 5 & que l'harmonie fe main- 
tînt j il faudroit que tous les 
Citoyens fans exception fuffent 
également bons Chrétiens : mais 
fi malheureufement il s'y trouve 
wnfeul ambitieux^ un feulhy^ 
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"pocrite 3 un Catilina , par exem- 
ple 3 un Cromvvel , celui-là très- 
certainement aura bon marché 
de fes pieux compatriotes. La 
charité chrétienne ne permet pas 
-aifément de penfer mal dé (on 
prochain. Dès qu'il aura trouvé 
par quelque rufe Tart de leur en 
impofer & de s'emparer d'une 
partie de l'autorité publique ^ 
voilà un homme conftitué en 
dignité , Dieu veut qu'on le ret- 
peôe i bientôt voilà une puif- 
fance^ Dieu veut qu'on lui obéifle; 
le dépofitaire de cette puiflànce 
en abufe-t-il ? c'eft la verge dont 
Dieu punit fes ienfants. On fe 
feroit confcience de chafler l'u- 
furpateur ; il faudroit troubler le 
repos public, ufer de violence, 
verfer du fang j tout cela s'ac- 
corde mal avec la douceur du 
Chrétien j & après tout qu'ira- 



porte qiï'en foit libre ou fetf 
dans cette vallée 4e miferes ? 
Teflèntiel eft d'aller en Paradis , 
& la réfignation n'eft qu'im mo- 
yen de plus pour cela. 

SxjRVîENt-iL quelque guerre 
étrangère ? les. Citoyens mai- 
chent fans peine au combat^ 
nul d'entre eux ne longe à fuir ; 
ils font leur devoir , mais fans 
paflîon pour la viôoire j ils fça"- 
vent plutôt mourir que vaincre. 
-Qu'ils foient vainqueurs ou vain- 
,cus y qu'importe? La Providence 
ne fçait-elîe pas mieux qu'eux 
ce qu'il leur faut ? Qii'on ima- 
gine quel parti un ennemi fier , 
impétueux , paffionné , peut tirer 
de leur ftoïcifme 1 Mettes^ vis-à- 
vis d'eux ces peuples généreux 
que dévoroit Fardent amour de 
la gloire & de la patrie , fuppofez 
votre Répu-blique Chrétienne vis- 
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à- vis de Sparte ou de Rome, les 
pieux Chrétiens feront battus, 
écrafés , détruit^, avant d'avoir eu 
le temps de fe reconnoître , ou ne 
devront leur falut qu'au mépris 
que leur ennemi concevra pour 
eux. Cétoit un beau ferment à 
mon gré que celui des foldats de 
Fabius ; ils ne jurèrent pas de 
mourir ou de vaincre , ils jurè- 
rent de revenir vainqueurs , & 
tinrent leur ferment : jamais des 
Chrétiens n'en euflent fait un pa- 
reil i ils auroient cru tenter Dieu. 
- Mais je me trompe , eh difant 
tinc République Chrétienne ; 
chacun de fes deux mots exclut 
l'autre. Le Chriftianifme ne prê- 
ché que fervitude & dépendance. 
Son efprit eft trop^'favoraible à 
•là tyrannie pour qu'elle n*én pro- 
fite pas t'Ouj<i«i"S. Les vrais Chré- 
tiens font faftç pour être efcla- 



ves; ilsle fçavent & ne s'en émew 
vent gueres ; cette courte vie a 
trop peu de prix à leurs yeux. 

Les Troupes Chrétiennes font 
excellentes, nous dit-on. Je J^ 
nie. Qji'onm'en montre dételles? 
Qiiant à moi , je ne cormois 
point de Troupes Chrétiennes- 
On me citera les Croifades. Sans 
. difputer fur la valeur des Croiiés, 
je remarquerai^ue bien-loin d'ê- 
tre des Chrétiens y c^étoient des 
Soldats du Prêtre , c'étoient des 
Citoy^s de l'Eglife ; ils fe bat- 
toient pour fon pays fpirituel , 
qu'elle avoit rendu temporel , cm 
ne fçait comment. A le bien 
prendre , ceci rentre fous le Pa- 
.ganifme i comme TEvangile rfè- 
tablit point, un^ Rçligion natio- 
jiaki, toute guerre .feçrée.eft im^ 
poffible parmi les^i^hrétiefis. 

Sous les Empereurs Païens > 

les 
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les Soldats Chrétiens étoient bra- 
ves , tous les Auteurs Chrétiens 
Taffurent , & je le crois : c'étoit 
une émulation d'honneur contre 
les Troupes Païennes. Dès que 
les Empereurs furent Chrétiens y 
cette émulation ne fubfîfta plus > 
& quand la Croix eut chaffé 
TAigle , toute la valeur romaine 
difparut» 

. Mais kiflant à part les confi- 
dérations politiques , revenons 
au droit > & fixons les principes 
fur ce point important. Le droit 
que le Paéte Social donne au 
Souverain fur les fujets ^ ne paflè 
point , comme je Tai dit ,. les 
bornes de Futilité publique ** 

* Dans la RépiAtiqui , dit le M» d' A. > cliacuh^ 
ffi'pâlrfaitement libre en ce gui ne nuit pas auà 
#irtr^x. Voilà la borne b Variable ; on ne peut la 
#ofer plus exactement;. Je n'ai pu me refufe^ 
%\i pla^ de ciiqr quelque fois ce manuicrit: 
HuoiaueooBouuui du public j pour rçudso^ 
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Les fujets ne doivent doac com- 
pte au Souverain de leurs opi- 
nions , qu'autant que ces opinions^ 
importent à la communauté. Or 
il importe bien à TEtat que cJia- 
que Citoyen ait une Religio/f 
qui lui fafle aimer fes dev6\v^^ 
mais les dogmes de cette Reïv- 
gion n'intéreflent ni l'Etat ni fes 
membres , qu'autant que ces 
dogmes fe rapportent à Ja mo- 
rale , & aux devoirs que celui 
qui la profefle eft tenu de retn- 
plir envers autrui. Chacun peut 
avoir au furplus telles opinions 
qu'il lui plait , fans qu'il appar- 
tienne au Souverain d'en con- 
noître : car , comme il n'a point 
de compétence dans Tautic 

honneur à la mémoke d'un homme illaftre 
& relb.?âable «qui avoit coni^rvé jufques eu» 
Je Miniftcre le cœur d'un vrai citoyen , & dca 
vues dfoices 6e laines, lur k gouveiaetaçoc à» 
icmpays. ^ 
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monde y quel que foit le fort des 
fujets dans la vie à venir , ce 
n'eft pas fon affaire > pourvu qu'ils 
foient bons citoyens dans celle-ci. 
Il y a donc une profeffion de 
foi purement civik , dont il ap 
partient au Souverain de fixer 
les articles , non pas précifément 
comme dogmes de Religion , 
mais comme fentiments de fo- 
ciabilité , fans lefquels il eft im- 
poffible d'être bon citoyen ni 
îujet fidèle *. Sans pouvoir obli- 
ger peribnne à les croire , il peut 
•bannir de l'Etat quiconque «le 
-les croit.pas j il peut le bannir > 

* Cefar plaidant pour Cac»ttna tachoit d^é- 

tablir le dogme de la mortalité de Pamè^ 

'Caton & ciceron pour k réfuter ne s'amufe- 

^ént point à philoibpher : ils le contentèrent de 

saontrer que cefar parloit en mauvais citoyen 

8c avançoit une dodtrine pernicieuië à TEtat. 

JEn effet voilà de quoi 'deVoit juger le Sénat de 

. Hoioe M & BOA d'uQÇ quçftion de théologien 



# )( 3î«)( # 
non coratne impie , mais comme 
infociable ^ comme incapable 
d^aimer fîncérement lès loix de 
la juftice , & dlmmoler au be^ 
foin fa vie à fon devoir. Qiie fi 
quelqu'un , après avoir reconnur 
publiquement ces mêmes dog- 
mes y fe conduit comme ne les 
croyant pas > qu'il foit pimi de 
mort ; il a commis le plus grand 
des crimes , il a menti devant les, 
loix. 

Les dogmes de la Religion 
civile doivent être fimples ,. en 
petit nombre y énoncés avec pré- 
ci fion 5 fans explicatioa ni eon^ 
mentaires. L'exiftence de la Di- 
vinité puiffante y intelligente , 
bieiîfaifante ,. prévoyante & pour- 
voyante y la vie à venir ,. le bon^ 
heur - des juftes , le châtiment 
des méchants > la fâinteté du 
contrat focial §c des loix i voil» 
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les dogmes pofitifs. Quant aux 
dogmes négatifs , je les borne h 
un feul ; c'eft Pintolérance : elle 
rentra dans les cultes que nou$ 
avons exclus. 

Ceux qui diftinguent l'into- 
lérance civile & Tintolérance 
théoiogique fe trompent à mon 
avis. Ces deux intolérances font 
inféparables. Il eft impoffible de 
vivre en paix avec des gens qu'oa 
croit damnés i les aimer y feroit 
haïr Dieu qui les punit j il faut 
abfolument qu'on les ramené ou 
qu'on lès tourmente. Par-tout où: 
l'intolérance théologique eft ad- 
mife , il eft impoffible qu'elle n'ait 
pas quelque effet civil* ^ & fi-tôt 

* Le mariage > par exemple , étant un con*^ 
irat civile a des effets civils fanslclquels il eft 
laéine in^oi&ble que la fociété fubfiilé. Sup-^ 
^bns donc qu^un clergé vienne à bouc de 
«'attribuer à lui feul ledrbicde pdTer cecadte ^. 
iioii ^% dote aéceiSûremeac ufurii^sr daoi; 



qu'elle en a y le Souverain n'eft 
plus Souverain , même au tem- 
porel ; dèsJors les Prêtres font les 
vrais maîtres ; les Rois ne font 
que leurs Officiers. 

toute Religion intolérante. Alors n*eft il pas 
îclair qu'en failant valoir à propos l'autoriié de 
l'Eglife il rendra vaine, celle du Prince , q\si 
n'aura plus de iujecs que ceux que le clergé, 
voudra bien lui donner. Maîure de marier ou 
de ne pas marier les gens félon qu*ils auront 
ou n'auront pas telle ou celle doârine , {elon 
qu'ils admettront ou rejetteront tel ou tel forr 
mulaire , l'elon qu'ils lui Icront plus ou moins 
dévoués , en fe conduiiant prudemment & 
tenant ferme., n'eft-il pas clair qu*>l diipolèra, 
feul des héritages, des charges , dei citoyens 9 
de l'Etat itiême , qui ne Içauroit fubfi\\et n'é- 
tant plus compofé que de' bâtards. Mais, dira- 
t-on , l'on appellera comme d*abus »on aiour- 
nera, décrétera , faifira le temporel. Quelle 
pitié ! Le clergé , pour peu qu'il ait , je ne dis 
pas de courage , mais de bon fens , laif Fera 
faire & ira fon train ; il laiffera tranquillement 
appellera. ajourner, décréter > faiûr , & finitm 
par refter le makre. ce n'eft pas >ce me femble* 
un grand facrifice d'abandonner ime partie.» 
jauand on eft ïik de s'çi»paGÇK du (ow 
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Maintenant qu'il n^y a pli» 
& qu'il ne peut plus y avoir de 
Religion nationale exclufive ^ on 
doit tolérer toutes celles qui to- 
lèrent les autres , autant que 
leurs dogmes n'ont rien de con- 
traire aux devoirs du citoyen. 
Mais quiconque ofe dire^ Hors 
VEglife -point de Salut y doit être 
chafle de l'Etat ; à moins que 
l'Etat ne foit l'Eglife , & que le 
Prince ne foit le Pontife. Un tel 
dogme n'eft bon que dans un 
Gouvernement Théocratique , 
dans tout autre il eft pernicieux» 
La raifon fur laquelle on dit 
qu'Henri IV embrafla la Religion 
Romaine , la devroit faire quit- 
ter à tout honnête homme , & 
fur-tout à tout Prince qui fçau- 
roit raifonner. 





CHAPITRE IX 

Conclu/ton. 

^PRES avoir pofé les vrais prin- 
cipes du t)roit politique , & tâ- 
ché de fonder TEtat fur fa bafe ,, 
il reileroit à Tappuyer par fes 
relations externes i ce ^ui comn 
prendroit le droit des geœ , le 
commerce y le droit de la guerre 
& les conquêtes 5 le droit pu- 
blic , les ligues , les négociations > 
les traités , &c. Mais tout cela 
forme un nouvel objet trop vafte 
pour ma courte vue j j'aurois dû 
la fixer toujours plus pfës de moi«^ 
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DE J. J. ROUSSEAU DE GENEVE, 

i^ul contient Ja renonciation à la 
Société Civile , & Jes derniers 
adieux aux Homjnes j (i,dr ejjéc 
uuJeuL Ami qui lui re/l^ dam 
le monde. 

Y O T R E Lettre m'^ donné ïa fatts-» 
faâion de voir qu'il me reftoic un atm 
dans le monde^ ^ qu(e la vérité avpii 
encore .ufi pard/an ; mais a<u nom d^ 
notre amitié , ne n^e parlez pjiis d« 
îuftiiicatton ; quel parti voudriez-yous 
que prit un homn^, qui étant ^ccufé 
d'un aflaflinat, reprérpnteroit le pré- 
tendu mort , lans pouvoir défaru^er fes 
Juges ? <}elui de moiurir comme Socrate, 
^ tant «d^autres vidim^s de P^rreur ^ 
de laméchancecé. J'avois conlkcré m%^ 
plume à la vérité & à la vertu ; j'ai* 
]^dé la Caufe & défendu les d&oits de 

Hh 



rane&derautre, à la face du genre 
iiumain ; féfolution téméraire & dange-, 
rèufe pour des hommes bas & flateurs; 
mais jgénéreafe .& louable pour un vrai 
Ph.9aU)pht\ Je n*ignorois pas, lorîque je 
pris la plume pour la première fois , 
combien la route que je me propo/bis 
de tenir étpic périlleufe ; je connoiflbis 
trop bien le fiécle pour ne pas prévoit 
un événement que votre affeftion pour 
^oi (feuUien par lequel je tiens encore 
aux hommes) vous fait envifager com- 
me trifte & funefte , mais que je regarde 
en effet comme glorieux & triomphant. 
Car dites-moi, Monfieur, que pou- 
voient faire les hommes de plus con- 
forme à mon inclination, & de plus 
propre à me procurer ce doux repos , 
que je cherche depuis fi long - temp^, 
que de me profcrire de leurfociété? 
Je ne ferai plus le complice de fes cri- 
me$, le fpeftateur oifif defes injuftices, 
Tefclave de fes caprices , & le témoin de 
fa mifere ; il n*y a plus pour moi d'enga- 
gement focial : celui que mes peçes C^n 
fens de mes AdverfairesJ auroienc pu 
concrafter j vient d*être cafle & anéanti ; 
plus de Patrie , plus de Concitoyen, 
par cbnféquent plus de devoirs, ni en* 
vers Tune , ni envers l'autre : j*ai enfin 




# ) ( 3^3 ) ( 

recouvert ce bien fi précieux aux yeux 
du Sage , les immunités de l'état primi- 
tif, en un mot, c'eft en ce moment que 
je peuxm'écrier: Je fuis libre/ 

Ne penfez pas, Mr, qu'il fût de mon 
honneur, de prévenir le genre humain , 
ma partie adverfe, par une renonciation 
en forme à fa fotiécé; de folides raifbns 
doivent vous en convaincre : première- 
ment on n'auroit pas manqué de me dé- 
nier le droit de faire une pareille renon- 
ciation. Vosancêtres, m'auroit-on dit., 
le font engagés à vivre eux & leur pol- 
térité dansTefclavage focial; vous n'êtes 
par conféquent pas le maître de refon- 
dre ce contrat à votre volonté , eodem 
modo dirimitur contraBum quo colliga- 
. tur : Tant que vous ne produirez pas le 
confentement de votre partie adverfe, 
vous porterez des fers. J'aurois en vain 
réclamé les droits de la nature , de vils 
efclaves', mes Juges & mes Parties ne 
Jes connoiffent point : ils m'auroient in- 
juileinent condamné à vivre & mourir au 
«liljeu d'eux. Je vous dirai en fécond lieu 
que je crois avoir prouvé dans T un de 
mes écrits , que l'homme eil né com-» 
patiflTant , & porté par injlinâ à fccourir 
les fèmblables au befoin , & quoique la 
fociété détruife cette douce impreffion, 
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que la nature a gravée dans nos cœufS> 
on ne m'auroit pas actufé avec moins 
d'emportement, de vouloir me fouf- 
tiaire aux devoirs de Fhumanité ; oti 
auroit luppofé, dans mon indifférence 
apparente pour les hommes, un fond 
de haine & d*averfion que leur pcrver- 
iité n'a jamais pu y faire naître. 1\ étoit 
donc à propos d'éviter ce fbùpçoninju* 
rieux, pour pouvoir mettre la juftice de 
mon côcé, & le genre humain -dans foil 
tort. 

Enfin, mon cher ami, rpermettez- 
moi de vous donner ce titre pour la 
dernière fois J Tamitié qui nous unit 
depuis long-temps , & qui fera \e feul 
objet de mes regret^, pendant le divorce 
que je viens d'obtenir, m*a enwêché 
de foUiciter plutôt cet heureux Décret^ 
de ma liberté originelle. Ne croyez pas 
que je puifle jamais perdre le fouvenir 
de cette généreufe & confiante amkié; 
en repaflant dan? mon efprit les cruau- 
tés que j'ai éprouvées dans la fociété des 
hommes, les bienfaits que j'ai reça de 
vous viendront en adoucir le -reflenti-. 
ment ; je ta'en entretiendrai fouvent , 
non pas avec des Etres vils, orgaeilleux 
& pervers, mais avec les ours , les tigres 
* L'Arrêt du Parlement, 



& les panthères , dont la douceur & l*in- 
is^ocetKe n*etnpoifonHeront point me&dif- 
çours. Sages ennemis de ces prodiges 
honteux de l'imagination & de Tambi- 
tion des hommes , de ces inftruments 
odieux de la tyrannie & du delpotirme^ 
de ces loix enfin , qui ont enfante 
tous les crimes > en étouflfant toutes les; 
vertus , on peut avec eux , fans crainte 
d'oppreffion, pratiquer la ver;u&;dir^ 
la vérité ; ils n*ont d'autres lo}>[ que 
celles de la liberté ; ils ne peuvent mç- 
connoître les droits précieux & inétran- 
kbles de ï égalité. Là je n'aurai plus 
devant les ykux des Miniftres fans foi & 
dégradés par un vil intérêt ; des hommes 
fâches & cruels comblés d'honneur & de 
gloire , pour avoir égorgé un million 
d'hommes , dont ils ne reçurent jamais 
la moindre offenfe ; d'autres boiîHnes 
s'emparer du Ccintinent , que dis-je , 
des quatre Eléments , & par un progrès 
inconcevable de corruption & de ren- 
verfement, réformer les loix de la na'«» 
ture , infulter à leur auteur , en accablant 
les uns fous le poids de l'opulence , & 
réduifant les autres à mourir de faim. 
Quelle fociété , grand Dieu ! que cet 
jtnemblage monftrueux de tyrans ^ & 
d'efclaves. de lâches & de furieux, de 
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boufrcaux & de viélimes , où des lo« 
barbares enchaînent l'Univers, où tous 
les droits de l*hunianité font anéanti, 
où le crime levant fon front audacieux, 
tient la vérité attachée à fon char de 
triomphe > oxi il ne refte à Thomme ver- 
tueux d'autre bien à efperer que le bon- 
heur & la gloire d'en être féparé : a 
chers habitans des bois, mes compatriot- 
tes futurs ! ( que cette expreffion me 
foit encore permife ) je vous porte des 
préceptes dont la fageffe eft démontrée 
par une trifte & déplorable expérience : 
Chaflfez bien loin de vous cette pefte 
terrible, qu'on nomme parmi les hom- 
mes fciences , belles-lettres , beaux arts, 
bel efprit, politefTe : vous êtes perdus fit 
cette contagion peut une fois pénétrer 
}ufqu*à vous; mais fur-tout, je vous en 
conjure, que cette hydre dévorante , 
Tefprit de propriété, ne s'y montre ja-. 
mais; point de partage entre vous de la 
Terre que vous foulez au pied , c'eft le 
funefte avant-coureur de la focîété, & 
la fociété l*eft de toutes les horreurs qui 
défolent la Terre. Je fçais que votre 
confervarion , la propagation de Pef- 
pece, exige une forte de commerce 
entre vous ; lien délicieux par lequel la 
pâture nous porte au bien^ parTauxaii 



du plaifir ; vous ne pourriez même vous 
refufer à ce doux penchant , fans vous 
rendre criminels > mais qu'il foit borné 
aux hazards des rencontres momenta- 
nées, que deux individus ainfi raprochés, 
s'unifient par ce nœud , fource féconde 
de la vie , qu*un defir réciproque à pré- 
paré en eux, j'y confens ; c'eft aller au bue 
marqué par Tauceur de la Nature; mais 
que ce commerce, que cette fociété ne 
dure pas plus long-tcnips que ce nœud, 
qui en eft le principe.* Je fais que ces idéesr 
vaines ôcfaàices de beauté, de jeuneffe 
& d'agréments, font inconnues parmi* 
vous , que tout Etre propre à remplir 
la deftination marquée par la nature > 
ne mérite pas plus de préférence ni de- 
mépris qu'un autre qui jouit de la mê* 
me faculté ; c'eft là le gage de cette 
paix ineftimable, qui règne parmi vous, 
& qui y régnera éternellement ; que (î 
vous aviez le malheur de vous laifTer 
féduire un jour, (événement qu'on ne 
fçauroit prévoir ) par ce titre fuperbe de 
Philofophe, dont les hommes fe parent* 
avec tant d'ifolence, ne les écoutez 
^point > fur la définition de la philofo* 
phie, leur langage eft celui du men- 
îbngé & de l'impofture ; fçachez que la 
vraie , la ûine philofophie eft renfer« 
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«lée dans les fonâions animales de cha^ 
^ue kidividu ; qu'elle confifie à fçavoô^ 
Ooire, manger, dormir, fe battre ait 
befoin, & produire fon fèmblable ; maif 
^lie cette borne refpeâable fixe à ja- 
Siais vos progrès philofophiques; la fran- 
chir d*un pas , c*ell ouvrir la boëte d& 
Partdore fur vos têtes, & vous plonger 
dans un déluge de maux : fi la dépra- 
vation vous faifoit trouver un jour cette 
carrière trop reflèrrée ,, il me fuffira de- 
vous répondre, que chez les honunes 
même où cette dépravation eft portée à 
ion comble > la plupart de ceux qui fonc 
décorés du nom de Sage ôc de Phiiofo^ 
phe , n'ont pas cru (tevotr aller plus, 
loin ; en cela feul dignes de nos éloges 
& de notre imitation. Il ne me refte 
plus qu'un article à régler avec l'eA 
pece orgueiileufe que je quitte , & je fuis 
à vous fans retour. 

Je n*ai pu m'empêcber^ Monfieur» 
de vous avouer moil étonnemenc fur 
ce pâfiage de votre Lettte , oh vous- 
me parlez d'exil & de banniflfement ;, 
je vous dirai même , je vous en deman* 
4e pardon , qu^il m'èft échappé d'ea 
rire , quoique cela ne me foit arrivé q.ue 
doux fois en ma vie , la première à la 
vue du roUe deOifpiOi daOsUcooofih* 



die des Nouveaux Philofophes , & fâ? 
féconde ad hoc.J Vous me dites avec 
lin ton férieux , fur ce que les hommes 
qualifient d*exil , de banniffement , que 
ce dernier imprime une note d'infa- 
mie, tandis que le premier efl un titre 
d'honneur, comme s*il étoitau pouvoir 
des hommes de flétrir la vertu & de 
décorer le vice à leur gré; je pourrois 
vous demander ici ce que c'eft qu'aune 
note d*infamie parmi des infâmes : je 
ne veux cependant pas vous preflèr de 
me répondre fur cette queftion , vo» 
réflexions rappellées au vrai vous fervi^ 
font mieux que i!na plume ne pourroic 
le faire: mais dites* moi, Moniteur ,^ 

3ui leur à donné le droit de nie priver 
e la faculté de jouir de TUnivers , & 
de me contraindre à refpirer dans uf> 
lieu plutôt que dans un autre. Si c'eft 
la force, à la bonne- heure, c*eft un droit 
que je refpeâe dans chaque individa 
en particulier , il eft fondé lur un titre ^ 
qui n*a ni commencement ni fin , titre 
immortel , fur les débris duquel la fo- 
ciété en a élevé une infinité d'autres qui 
le captivent fans pouvoir le détruire i 
mais cette force individuelle , ce droic 
acquis par la^ nature, n'eft que moment 
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vue, & délivré des mains d'un Etre dont 
les forces font fupérieures aux miennes, 
fon droit eft éteint , & tout rapport en- 
tre lui & moi rentre dans le néant jus- 
qu'à ce qu'une nouvelle rencontre nous 
offre un nouveau combat : cependant je 
veux fuppofer pour un moment que ces 
Décrets émanés d'une force ilUcite & 
injurieufe à la nature , fuflfent toléia- 
bles; par quelles étranges raifons pour- 
riez- vous me perfuader que Texil eft. 
un monument glorieux; le bannifTe* 
ment, au contraire , le' partage de l'op- 
probre & de l'infamie ? habitude hon- 
teufe pour, un Philolophei d^envifager 
& de juger des objets fuivant les mifé-? 
râbles préjugés d'une troupe d'efclavcs 
& d'imbéciles, qui veut donner des fers 
à la nature entière ! Exiler un homme 
libre , d'un certain lieu , & le con&nec 
4ans un autre qui lui eft circonfcript,* 
avecdéfenfe d'en fortir fous des peines 
plus rigoureufes, c'eft l'afte le plus 
defpotique que Ton puiffe jamais ima- 
giner de la part de celui qui l'exerce, 
^ l'efclavage le plus ignominieux & le 
plus accablant pour celui qui le fubit; 
il n'a plus à craindre que le cachot ou. 
la mort, que dis- je > il doit bien plutôt 
]a deflrer. Je rt^ndrai doac cette jxx&kç 



i ceux qui fe difent mes Juges ^ à ccùX 
qui viennent de brifer mes fers en me 
rendant à ma liberté originelle ; ils ont 
penfés qu'un Pfailofophe , pour avoir 
e>fé dire la vérité fans l^envelopper d'u» 
voile tiflu par une crainte lâche & 
déshonorante , ne méritoit pas un trai- 
tement auflî barbare ; ils m*ont kiflfés 
l'option fur le lieu de ma retraite , je 
peux fixer mon féjour où il me plaira , 
& porter les débris d'un efclavage qui 
n*eft plus, fous le climat qui me con- 
viendra le mieux. Ils fçavent que tout 
animal qui refpire a fa portion fur le 
Continent qui l'a reçu en naiffant^ c'eft 
là une légicime , un patrimoine qui lui 
èft accordé par la nature, un droit inhé- 
rent à fa perfonne, qui ne peut jamais 
en erre féparé , il ne peut pas même 
s*en dépofleder lui-même, par quelque 

fe conventionnel que ce puifïe être: 
comme ce Continent n*eft point par- 
tagé entre tous ceux qui ont le droit 
d'y prétendre, ou .ce qui eft la même 
chofe, qu'il ne l'eft pas régulièrement, 
ajoutons encore qu'il ne peut ni ne doit 
l'être irrévocablement ; il fuit de-là que 
chaque individu en particulier a droit 
de jouir du tout , parce <iue fa portion " 
jierJlbnDelle fe trouvant confondue dan$ 
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ce tout, & chacun des autres individus 
étant dans Je mênae cas, les loix de l'é- 
quilibre & de Pégalité , fe trouvent par- 
faitement remplies dans cet état des 
chofes. Mais fuppofons encore, je le veux 
pour un moment, que le continent que 
nous habitons C je borne mes préten- 
tions à cette partie du monde parce que 
je fuis perfuadé que les animaux ter- 
reftres d'un Continent n'ont aucun droit 
à prétendre dans les autres parties du 
monde , la nature ayant elle-même éta- 
bli des limites à cet égard que l'homme 
n'a pu franchir fan^ iè rendre criminel 
autant que malheureux ) fuppofons , 
dis- je y que le Continent que nous habi- 
tons , eût été divifé par nos pères d'un^ 
manière égale entr'eux , ne feroit-ce pas 
le comble de l'extravagance , de fbu^ 
tenir que ce partage eft irrévocable à 
l'égard de leur poftérité, que les r^ 
volutions que le temps y a apporff 
doivent pareillement fubfifter, que ceux 
qui auront reçu le jour d'un fourbe , 
d'un fripon , d'un traître , d'un diable 
en un mot , feront ainli nés dans une 
criminelle abondance au préjudice d'un 
honune de bien. Tous les hoinmes ne 
conviennent - ils pas en fuivant leurs 
^o|ures principes 4 qu'un coûcrat pour 
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avoir un état fiable & permanent, pouf 
être revêtu de fes fornialités effentielles, 
doit être fait avec toutes les parties 
intéreflees ; fi cela eft , où eft le 
confentement des autres animaux qui 
avoient le droit d*accéder à ce Traité 
concurramment avec Thomme ; com- 
ment ce dernier jwurroit-il leur donner 
l'exclufion de ce même droit , lui qui 
malgré tous les efforts d'un orgueil au- 
dacieux & téméraire , n*eût jamais le 
Hpuvoir de les dépofleder ; mais qui 
au contraire le trouve fouvent dans la 
mortifiante néceffité de leur céder la 
meilleure part du propre fruit de fes 
travaux. Je ne m'étendrai pas davanta- 
ge fur ^incapacité où étoient mes an- 
cêtres, de me lier par un contrat de 
cette efpece , ni des abus qu'un petit 
nombre en a fait & fait encore , pour 
Vattribuer les portions de plufieura 
milliers , & réduire cette multitude , à 
ne refpirer que précairement. Je me ré- 
duirai quant à prél'ent à leur déclarer 
que je prétends jouir de mes droits , 
de cette portion du Continent qui m'eft 
dévolue à titre d'animal, portion in- 
ieparable de mon individu , mobile / 
errante comme lui de climat en climat: 
toujours placé dans le centre de ce pa- 



trimoine territorial , je ne fuis pas plu-, 
toc chafle d'un lieu par une force irrc- 
{iftjbie, qu*il change de place avec moi; 
ce n'eft que par ma deftruftion indivi- 
duelle que je peux le perdre; or comme 
j'ai aduellement plus de liberté que 
jamais de le. porter fur toute la furfà- 
ce de ce Continent, moadroit de jouir 
du towt fucceflîvement,eft fans contre- 
dit le droit le plus inconteftable. Enfin , 
j'ajoute que je renonce pour toujours 
à leurs Loix , a leurs Ufages , à leurs 
Coutumes , que je me dépouille avec 
tranfport de toutes marques, de touc 
caraâere d'homme civilifé 3 & même 
du titre d'hon:ime qui ne manqueroit 
pas de m'attirer la haine & le mépris de 
mes Compatriotes nouveaux , que je 
n'attends d'autre protedion , d'autre fe- 
cours contre ceux qui voudroient at- 
tenter à ma liberté , que celui de mes 
mains, & des autres armes «défenfives 
que la nature m'a donnée ; heureux fî 
le funefte féjour que j'ai fait parmi des 
erres corrompus , n'en avoient point 
ruin& les forces f Que fi les hommes 
fiers &- impérieux V cbmme je les cx>n- 
oois, veulent s'obfliner à foutenir que ce 
Continent, que nous habitons doit {être 
divifé .>enrre nous , . & que le dr<?it de 



propriété puiflTe jamais être praticaMe 
fans nous creufer des abîmes de mal- 
heurs ; C ce que je ne penfe pas ) je leur 
déclare, en qualité d*êtte fenfible&ccm- 
patiflant , que pour finir tout fujet de 
guerre & de diflfention avec eux, je tâ- 
cherai de convoquer une Diète générale 
de toutes les cfpeces d'animaux, entre 
lefquels le droit de fufFrage , & la domi- 
nation naturelle , fe trouvent partagée, 
peut-être que dans ce Congrès univerfel 
on pourroit trouver des moyens propres 
à fiifir la guerre allumée depuis tant de 
iîécles , entre l'homme & les autres eC» 
peces, & particulièrement les infeftes. 
Je dis que je leur en parlerai , non pas 
dans le langage que j*ai appris parmi 
les hommes, je me garderai bien de leur 
faire connoître ce poifon deftrufteur ; 
mais par des fignes démonflracifs qui 
forment le véritable , & le feul .langage 
de la nature : Bref, dans le cas où je 
parviendrois à les déterminer à quel- 
ques arrangenîents relatifs à cette paci- 
fication générale , que je defire fans Tef- 
perer , il ne fera pas difficile à l'efpece 
que j'abandonne , de faire lever par un 
de fes Mathématiciens ou Calculateurs^ 
autre efpece fubordonnée qui fourmille 
dans fon fein , & qui peut connoitre 
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d'un coup d*œil le nombre des mou^ 
ches qui figureront fur la face de i'£u« 
f ope pendant PEcé prochain , un état 
€xaâ: de tous les animaux privilégiés 
dont je viens de parler , & nôtamtnenc 
de ceux dont j*ai fait la description 
anatomique & morale , dans les Notes 
^ue j'ai joint au Difcours fur rinègalité , 
pour pouvoir faire avec eux un pariagd 
au moins provifîônnel : ÂTégârd des 
reptiles & des volatiles, je ne crois pas 
quant à préfent qu'il foit néceffaire dô 
les appeller à ce contrat , peut être-que 
la fuite des temps nous fera appercevoir 
quelques autres rapporcs eacr*eux & 
nous , que nous .ne connoiffons pas en- 
core , & dans ce dernier cas nous ferons 
bicn-iôt difpofés à leur rendre juftice. 

Je fuis avec égalité votre tsès-' libre 
& très-heureux ami.. 

J. J. Rousseau , jufqu'à ce jour 
homme civilifé , & Citoyen de 
Genève, mais à préfent. 

Donnée la annéed^ mon dge, 

i Ventrée de la Forêt noire , çui ^ au 
fîei du Mont-Jura près des yÛfes* 

\ * c'efi-i-dire^ Hsbiuoss des 
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